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sions conformes de M. l'avocat-général Pascalis.—Plaidant, M« 
Gatine. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 7 août 1843. 

VWTUIilJER. — DROITS DE POSTE. JUGE 

POUVOIR. 

DE PAIX. — EXCES DE 

ou la perception d'un impôt, mais bien sur une simple de-

mande dédommages-intérêts, formée k titre de réparation 
civile d'un préjudice éprouvé; au'en cet état, la décision 
rend ne 

taire, d'ailleurs 

a vocal-

La décision pur laquelle un juge de paix a condamné, en 
vertu de l'article 2 de la loi du 17 frimaire an VII, un voitu-
rierà payer à un maître de poste la somme de 16 francs pour 
droits de poste dus pour le parcours du relais desservi par ce 
dernier, une telle décision, quelque erronée qu'elle puisse 
are en droit ( si, par exemple, lé voiturier se trouvait dans 
l'exception prévue par la loi — voyage à petites journées, avec 
les mêmes chevaux, et sans relayer) n'en est pas moins rendue 
dans les limites de la compétence du juge de paix, et par con-
séquent non susceptible d'être attaquée en cassation. Les dé-
cisions des juges de paix ne peuvent être déférées à la cen-
sure de la Cour suprême que pour excès de pouvoir. 

La défense de récidiver, sans être appuyée d'une sanction pé-
nale, ne constituait point, dans l'espèce, un excès de pouvoir. 

Ainsi jugé par l'arrêt dont la teneur suit : 

» Attendu que, dans l'état actuel de la législation, les déci-
sions rendues par le juge de paix en matière civile ne peu-
vent être régulièrement attaquées par un pourvoi en cassa-
tion que pour cause d'excès de pouvoir; que l'excès de pou-
voir ne peut s'entendre, en pareil cas, que de l'infraction par 
suite delaquelle le juge, sortant du cercle de ses attributions, 
troublerait, par sa décision illégale, l'ordre des juridictions, 
ou porterait atteinte aux principes d'ordre public que tous les 
pouvoirs sont tenus de respecter; que, dans l'espèce, le juge 
de paix d'Avranches avait à statuer, -

Même arrêt contre le pourvoi de M. Bavoux, conseiller-maî-
tre à la Cour des comptes, auquel avait été transmis, dans 
les mêmes circonstances que celles ci-dessus énoncée», par en-
dossement signé de la dame d'Ancla, un billet souscrit au 
prolit de celle-ci pendant qu'elle était veuve en premières no-
ces du sieur de la Mcsselière.—Plaidant, M» Bonjean. 

Bulletin du 8 août. 

USAGE FORESTIER. PRESCRIPTION, PREUVE TESTIMONIALE, 

La preuve de l'exercice des droits d'usage dans les bois et fo-
rêts peut, en l'absence de procès-verbaux de délivrance, et 
même d'aucun commencemurt de preuve par écrit, être faite 
par témoins, quand l'usager, à qui on oppose la prescription 
pour non-usage penaant trente ans, fonde sa jouissance sur 
des tilres_dont l'existence n'est pas contestée. (Arrêt du 25 
mars 1845, rendu en audience solennelle, et sur les conclu-
sions conformes de M. le procureur-général Dupin.) 

La Cour royale d'Agen a jugé le contraire par arrêt du 2b' 
mai 1842, en se conformant à la jurisprudence qui, avant 
l'anvi solennel de 1815, avait prévalu devant la chanîbre ci-
vile. L'admission du pourvoi contre l'arrêt de la Cour royale 
d'Agen ne pouvait, en l'état, souffrir aucune difficulté. Elle a 
été, en conséquence, prononcée au rapport de M. le conseiller 

Mesnard, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-
ral Pascalis.—Plaidant, M

e
 Nachet.—(La commune d'Esquiule 

contre le marquis de Verthamon.) 

CLAUSE COMPROMISSOIRE. — VALIDITE
5

. DÉCISION ARBITRALE. 

SES CARACTÈRES. 

La clause compromissoire par laquelle deux parties, dont 
l'une est un notaire, conviennent de s'en rapporter, sur leurs 
contestations, à la décision de la chambre des notaires, est-
elle valable comme compromis? 

Il semble que l'affirmative ne peut pas souffrir de difficulté, 
et c'est en ce sens que l'avait jugé la Cour royale de Paris, par 
arrêt du 11 janvier 1843, entre le sieur Dumoulin et le sieur 
Grulé, ancien notaire. Elle avait jugé qu'en désignant pour 
arbitre la chambre des notaires, les parties avaient suffisam 
ment rempli le vœu de l'article 1000 du Code de procédure, 
sur la nécessité de désigner les noms des arbitres. 

Mais il y avait à examiner ensuite si la Cour royale avait 
sainement apprécié la nature de la décision qui avait été ren-
due, en lui attribuant le caractère de jugementarhitral, alors 
que cette décision n'avait point été précédée d'une instruction 
dans les formes prescrites par la loi pour les jugemens arbi-
traux, et n'avait été ni déposée au greffe, ni homologuée (ar-
ticles 1009, 1011, 1012, 1016, 1020, 1021 dulCode de procé-
dure). 

Dans le système du pourvoi, la décision n'était qu'un sim-
ple avis, et la chambre des notaires à laquelle les parties 
s'en étaient rapportées n'avait entendu elle-même émettre 
qu'un simple avis et ne s'était jamais constituée en Tribunal 
arbitral. 

Le pourvoi reprochait donc k l'arrêt de la Cour royale de 
Paris la violation des articles du Code, de procédure qui rè-
glent, soit la forme delà constitution arbitrale, soit la forme 
du jugement que sont appelés k rendre des arbitres. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Mestadier et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat général Delangte. 
Plaidant M* Lebon. 

COUR DE CASSATION ( chambre civile) 

(Présidence de M. Boyer.) 

Bulletin du 8 août. 

non sur l'établissement HERITIER ULNEFICIAIRE. — CASSATION. 

préjudice éprouvé; qu'en cet état, la décision 
par ce magistrat, quelque appréciation qu'il ait pu 

, .es termes de la loi de la matière, ne pour-
rait, en aucun cas, contenir un excès de pouvoir ; 

» Attendu que la défense de récidiver, formulée k la suite de 
la condamnation, ne peut être considérée que comme une 
Wugéquence de cette condamnation ; que, du reste, dépourvue 
ue toute sanction, elle est absolument sans objet; 

» 1 ar ces motifs, la Cour déclare le pourvoi non- recevable. » 
(M. e conseiller Mesnard rapporteur; M. Pascalis, 

gênerai ; conclusions conformes. — Plaidant, \P Morin., 

OPÉRATIONS COMMERCIALES. — ESCOMPTE. — USURE. 
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opposer au paiement de l'effet. 

En vain, pour échapper à cette condamnation personnelle, ex-
ciperail-il de ce que, le pourvoi n'étant pas suspensif, il n'a 
fait qu'un acte licite d'administration en louchant et en 
appliquant ait paiement des dettes de la succession le mon-
tant des condamnations obtenues, et qu'en conséquence il ne 
peut être obligé à la restitution qu'en qualité de bénéficiaire, 

Par arrêts des 21 août 1854 et 28 janvier 1857, les sieurs 
Sautters et Altmann avaient été condamnés k payer k la suc 
cession bénéficiaire Dauchy, représentée par le sieur Perret, 
la somme de 8,918 francs, avec intérêts depuis le 11 juillet 
1827. 

Ces arrêts furent suivis d'un dépôt k la Caisse des consigna-
tions, fait sous réserve du pourvoi en cassation. Un pourvoi fut 
en effet dirigé contre les arrêts de condamnation, lesquels fu-
rent cassés le 17 mars 1858. Cette cassation devait entraîner 
au profil des sieurs Sautters et Altmann 
sommes par eux déposées. Mais ces sommes av 

par l'héritier bénéliciaire , et distribuées aux créanciers (au 
nombre desquels il se trouvait lui-même), et lorsque les sieurs 
Sautlers et Altmann se présentèrent k lui, il prétendit être en 
droit de ne leur offrir que son compte de bénéfice d'inventaire. 

Do là mie contestation à la suite de laquelle la Cour de 
Dijon, par arrêt du 14 août 1859, condamna personnelle-
ment ledit héritier k la restitution demandée, en se fondant 
sur ce qu'en retirant et distribuant les fonds déposés, malgré 
l'instance eu cassation, il avait outrepassé son devoir d'admi-
nistrateur prudent, et engagé sa responsabilité. 

Sur le pourvoi dirigé par le sieur Perret, cet arrêt a été 
maintenu. 

On s'étayait, k la vérité, du principe suivant lequel le 
pourvoi en cassation n'a pas d'effet suspensif, et l'on en con-
cluait qu'on exécutant et en suivant toutes les conséquences 
de l'exécution, malgré l'existence du pourvoi, l'héritier béné-
ficiaire s'était retranché dans la limite exacte et légale de ses 
devoirs. Mais cette considération a échoué devant le fait, ca 
pital aux yeux de la Cour, que le retrait et la distribution des 
sommes n'avaient eu lieu que postérieurement à la signification 
de l'arrêt d'd/nission Or, par un arrêt du 29 avril 1839, la 
Cour avait déjà jugé que la signification de l'arrêt d'admis-
sion, en faisant connailre k la partie intéressée le vice de son 
titre, rend inopposable de sa part, pour les actes ultérieurs, 
l'exception de bonne foi. 

(Rapporteur, M. Bérenger ; conclusions de M. Hello 
dans, M' s Godard de Saponay et Paul Labre.) 

de la cause, et notamment de cette circonstance : que M . Du-

flot, jeune, actif, intelligent, ne trouve pas dans son tra-

vail les ressources suffisantes pour subvenir à ses besoins; 

il est forc4 de recourir à sa femme, et, par là, de compro-

mettre l'avenir de cette dernière. 

M. Duftot a interjeté appel de ce jugement. 

« En 1858, a dit M
6
 Lefèvre, son avocat, M. Duflot, homme 

de lettres^» jépousé M
Ue

 Maillard. Il n'y eut point de contrat 
de mariage; toutefois, M

me
 Duflot a articulé qu'elle avait ap-

porté en djk une somme de 5,000 francs, et elle présente k cet 
égard une reconnaissance souscrite par son mari; mais ce qui 
est certain, c'est que ce dernier n'a reçu que 830 francs, re-
mis, dans un sac, par M. Maillard père, et plus tard, une va-
lenrde 500 francs: en tout, 1,550 francs, rien au-delà. 

» M. Duflot, avant son mariage, avait souscrit pour 900 fr. 
d'acceptations, et la date de ces acceptations contemporaine 
du mariage fait supposer qu'il avait contracté cette dette pour 
paraître dignement aux yeux de sa fiancée. C'étaient évi-
demment- des dettes de jeune homme, des obligations usu-
rières : les titres , prétendus commerciaux , étaient ti-
rés de Versailles par M. Laroche, homme de lettres, sur M. 
Duflot, homme de lettres. On sait ce que cela veut dire. A peine 
marié, lee Créanciers, pour lesquels un mariage est une espèce 
d'échéance, commencèrent des poursuites acharnées ; mais les 
ressources du ménage étaient insuffisantes : M. Dutlot fut con-
damné, et emprisonné pendant quatre mois. Ce fut ainsi que 
se passa pour lui la lune de miel. 

» Sorti de prison, M. Duflot, grâce k l'interdit jeté par MM. 
les auteurs dramatiques sur certain théâtre du boulevard, ne 
pouvait parvenir k faire jouer ses pièces : M

me
 Duflot, qui était 

estropiée (car elle boite), et malade, ne donnait plus de le-
çons ; c'était un état voisin de la misère. M. Duflot fut obligé 
de vendre la montre et quelques couverts d'argent de sa fem-
me, plus, le mobilier acheté k crédit, moyennant 850 francs; 
la misère aidant, que n'aurait-il pas vendu ? 

» Mme Duflot, dont la santé était délicate, et k laquelle on 
avait conseillé un voyage dans le Midi, proposa d'aller en 
province pour y donner des concerts, dont elle espérait des 
résultats dorés, comme cela arrive d'ordinaire k nos artistes 
parisiens. On parcourut Màcon, Lyon, Grenoble, Montpellier : 
mais à peine on gagnait de quoi suffire aux dépenses d'hôtel ; 
les choses en vinrent au point que Mme Duflot laissa son mari 
en quelque sorte en gage dans uu hôtel, pour une note de dé-
penses de 70 k 80 francs. Voici en effet une lettre de M. Duflot 
k sa fermée, où je lis : « Je suis inquiet pour toi et pour moi, 
et je ne sais si tu as fondu dans les neiges.., Mme Julian (l'au-
bergiste) me demande de l'argent tous les jours ; je n'ose plus 
dîner k l'hôtel; je maigris.,. Si tu attends l'issue d'un con-
cert, moi je ne peux plus attendre... Si tune m'envoie^ pas 
d'argent, j'emprunterai 20 francs, et je me sauverai.» 

» C'était en 1835 et 1836 que se faisaient ces voyages si peu 
heureux. Jitt^859, sur la proposition de M™» Duflot, les époux 
s» sép«7»»eiitf M"»» Duflot parcuurut les grandes -villes d'Italie, 
d'Allemagne, de Suède et des Etats du Nord, recueillant des 
couronnes et de l'or. Enfin, depuis dix-huit mois elle est at-
tachée au théâtre de Bruxelles comme première cantatrice, 
ou plutôt elle vient de quitter Bruxelles pour se rendre k Stutt-
gard, en compagnie d'un de ses jeunes camarades dans la 
personne duquel elle accorde une protection k l'art, protection 
qu'elle refuse à son mari. Quoi qu'il en soit, son traitement k 
Bruxelles était de 24,000 francs, bien qu'on ait fait dire par 
le directeur du théâtre que ce traitement n'était que de 12,000 
francs. On sait que, d'accord avec une artiste, et pour jouer 
les créanciers, un directeur peut fort bien déclarer un chiffre 
et en solder un autre. Il est d'ailleurs de notoriété publique, 
k Bruxelles, que les premiers sujets reçoivent 24,000 francs 
par année. 

» M. Duflot était a Eyon ; il écrivit d'abord quelques ar-
ticles dans un petit journal ; puis il créa successivement 
deux journaux de spectacle et de littérature, qui vécu-
rent pendant tout le temps qu'il est resté k Lyon. C'est alors 
que, rappelant k sa femme le point d'où ils étaient partis et 
la promesse qu'ils s'étaient faite de s'aider réciproquement, M. 
Duflot citait kM

me
 Duflot un passage d'une de ses lettres où elle 

disait : « que la gloire et la fortune n'étaient pas faciles k 
atteindre , » demanda k Mme Duflot , pour trois mois seule-
ment, 200 francs par mois, espérant être désormais k même 
de se passer de ses secours. La réponse fut : « J'apprends que 
vous avez la pensée de venir k Bruxelles ; si vous y venez, 
je ferai tout ce que je pourrai pour vous en faire chasser ; 
n'attendez rien de moi ; cependant je vous donnerai pendant 
deux mois seulement 50 francs par mois. » Qu'avait donc 
fait M. Duflot pour être ainsi traité? 

» Sans doute il avait fait 900 francs de dettes avant son 
mariage. Mais on sait que le mariage est une espèce de révo-
lution dont les conséquences sont sûres; et qu'un jeune 
homme, fût-il même un peu dissipateur, prend immédiate-
ment de meilleures habitudes. Eh bien ! quelles poursuites ont 
eu lieu ? La marchande de meubles réclamait 850 francs pour 
le mobilier ; un avoué deLyon, M. Brunier, uu billet de 110 

a restitution des francs; un maître d'hôtel, 18 francs pour des déjeuners, et 
vaient été retirées

 011
 peut juger quelle était l'importance dé' ces déjeuners lors-

que, par une autre note, on voit que 9 francs étaient réclamés 
de M. Duflot pour six diners. 

» Quant au mobilier, la correspondance de la marchande de 
meubles atteste qu'elle avait cru le vendre k Mme Duflot bien 
plutôt qu'à M. Dutlot. Les 110 francs de dépenses d'hôtels gar 
nis ont été faites lors des voyages faits en commun dans l'inté-
rêt de la communauté. Le propriétaire de la maison habitée 
par M. Duflot, avait écrit k Mme Duflot pour réclamer 150 fr 
pour loyers ; mais enfin elle n'a pas payé ; et sa propre cor 
respondance indique que son mari ne l'accablait pas de de-
mandes d'argent. 

» Depuis la séparation de fait, M
m

» Duflot a établi"ct pro 
mulgué les théories les plus libres sûr le msriage et sur le 
plaisir; je n'en saurais parler ici : mais je trouve dans une 
de ses lettres k son mari : « Il est une action bien méritoire 
de votre part, action que je n'oublierai de ma vie, et qui vous 
assure mon éternelle reconnaissance... i Quelle est cette action 
si méritoire ? Je l'ignore, mais je sais qu'elle est contemporaine 
du mariage. 

taire. M. Duflot a été emprisonné pendant quatre mois. 
» On a dit qu'il n'était plus, après son mariage, aussi léger 

qu'auparavant ; mais n'était-il pas de la prudence la plus 
simple d'acquitter des dettes qui pouvaient, comme cela est 
arrivé, le conduire k la prison de Clichy ? Non ; il donnait en-
core la preuve de cette insouciance dont tant d'hommes de 
lettres manqués voudraient faire l'accessoire du talent et du 
génie. 

» Cependant les leçons de musique que donnait M
m

«. Dutlot 
étaient d'une faible ressource, et M. Maillard père prêta aux é-
poux 1,500 f.. Sans doute, a cette époque, si la séparation de 

biens eût été demandée, elle n'eût pas rencontré d'obstacles. 
Les choses ont-elles changé depuis? 

» Après la sortie de prison de M. Duflot, les époux sont al-
lés végéter en province; ils ont végété à Lyon comme dans 
les autres villes qu'ils ont parcourues. M. Duflot ne payait 
nulle part; une saisie fut faite, et ne laissa a M

ra
«Duflot que les 

vêtemens qu'elle avait sur elle. M. Brunier, avoué k Lyon, lui 
réclamait une somme de 110 francs. « C'est, disait-il, dans une 
lettre qui pourrait être d'un style plus correct, une dette 
d'honneur de votre mari au vis-à-vis de moi. Mme Duflot était 
devenue virtuose ambulante sans le savoir. A Grenoble, comme 
on l'a dit, M. Duflot fut, en quelque sorte,, retenu en otage, 
et M

m0
 Duflot envoya l'argent nécessaire pour le dégager. Or, 

k cette époque, le mariage n'avait que quatre ans de date....» 
La Cour interrompt l'avocat, et déclare que la cause est en-

tendue. 
Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glan-

daz, qui établit que la dot non-seulement était en péril, mais 
avait été entièrement dissipée, la Cour, adoptant les motifs des 
premiers juges, a confirme le jugement attaqué. 
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M. Joubcrt, rapporteur. — Coin lu-

COUR ROYALE DE PARIS ( V chambre). 

( Présidence de M. le conseiller Moreau. ) 

Audience du 8 août. 

DEMANDE EN SÉPARATION DE BIENS. M. ET Si'"' DITLOT-

MAILLARD, HOMME DE LETTRES ET CANTATRICE. 

Uni jugement du Tribunal de première instance de Pa-

ris, du 11 novembre 1842, a prononce la séparation de 

• On a dit k mon client :Vous éprouvez bien do la peine k 
obtenir des succès dans votre carrière : quelle est donc cette 
chrysalide qui devient si difficilement papillon? Mon Dieu ! M. 
Dutlot n'a,que vingt-huit ans, et J.-J. Rousseau lui-même, 
qui n'a commencé k produire qu'à l'âge de quarante ans, était-
il aussi une chrysalide qui no pouvait devenir un brillant pa-
pillon ?... » 

il/n
 Payelle, avocat de Mmc Duflot : C'est une pénible mis-

sion que celle d,e révéler les désordres d'un mari, et, avant 
tout, je dois rétablir les faits, qui n'ont pas été présentés sous 
leur piiysiouomie vraie. M. Duflot était un bon jeune homme 
mais faible, et enclin à la paresse et k la dissipation. M. Du-
flot voulait devenir homme de lettres; mais ses petits succès 
dramatiques ne justifiaient pas son ambition. 

» M 1"" Duflot avait apporté 5,000 fr., et, quoi qu'on en ait 
dit, si 800 fr. seulement lui ont été remis en argent, le mobi-
lier et d'autres valeurs ont complété les 3,000 f r. qu'il a re-
connu avoir reçus. Bientôt la montre, les petits bijoux, l'ar-
genterie ont été vendus, et le prix n'eu a pas même servi à 
payer les dettes usuraires contraétéesparM. Duflot avant son ,-. ' ... »,„„ n . * i uc 1 . 1".'°'

 lca
 "cura usui nu rs cuimaciees par >i. UUIIOI avant son 

biens entre M. et M Duflot, par le motit mie le ctesoidre mariage. Cependant il ne s'agissait que de9O0fr. La vente du 

dos «flaires du sieur Duflot résulte de tous les documens | mobilier n'a pas produit au-delà des loyers dus au proprié 

DIAMANS DE M
11

" OZY. — M. LE COMTE PERREGAUX ET M. 

MARLË SON BIJOUTIER. 

Dans notre numéro du 18 janvier 1843, nous avons 

donné les débats de ce procès en première instance, et le 

jugement qui a ordonné que M. Marié restituerait l'écrin 

dont il était dépositaire, et reconnu être la propriété de 

M
lle

 Ozy, actrice du théâtre des Variétés, à la charge par 

cette dernière de payer à M. Marié la somme de 1,000 fr. 

M. Marié a interjeté appel. M' Duval, son avocat, s'e6t 
exprimé ainsi : 

« En 1841, M. Marié était créancier de M. le comte Perre-
gaux d'une somme de 9,000 francs, pour une facture où je 
vois figurer une broche en opale et brillaus, de 600 francs; 
un service complet de thé de 1,575 francs; une montre de 
1 ,900 francs, etc. Ces fournitures reçurentl'approbationdeM. 
Delisle, conseil judiciaire de M. Perregaux. M. Marié fit 
ses diligences pour recevoir son paiement et comme il éprou-
vait quelques difficultés, M. Perregaux écrivit à M. Carlier, 
régisseur de ses propriétés, la lettre suivante, qui contient 
une précieuse reconnaissance de la dette, et de sa pnreté : 

« Monsieur, 

» Je ne sais si vous le savez, mais vous me faites le plus 
grand tort, car, sachez-le bien, il y a des choses qu'il ne faut 
pas faire pour de l'argent. Ainsi moi, j'ai donné ma parole k 
M. Marié , et je veux la tenir. J'ai accepté son mémoire tel 
qu'il est porté sur sa facture, et j'entends le payer, car je tiens 
beaucoup k ne pas passer pour un homme de mauvaise foi. 
M. Delisle a signé, moi aussi, et je veux le payer intégralement. 
Vous rognerez si vous le voulez ceux dont je n'ai pas reconnu 
le compte, et vous pourrez avec ceux-là vous entretenir k dire 
que je ne paierai, pas, et que je n'achète que pour mettre en 
gage. J'en ai assez de ces plaisanteries-lk, et comme je ne veux 
pas perdre la considération des gens auxquels j'ai affaire, on 
paiera, vu que je me suis engagé sur parole a payer, ou bien je 
serai obligé de prendre des hommes d'affaires qui auront plus 
de soin de ma réputation et de mon nom. Je veux que M. Marié 
soit payé; les autres s'arrangeront. 

» Signé comte ED. PERREGAUX. » 

» Cependant, M. Marié n'était pas payé, et lui qui paie ses 
ouvriers, il ne lui faudrait que quatre ou cinq cliens comme 
cela pour arriver k la faillite. 

» un jour, M. Perregaux se présente, et lui remet un riche 
écrin, pour lequel il demandait diverses additions : c'étaient 
deux épingles de cheveux supportant chacune un bouquet en 
brillaus, deux pendans d'oreilles aussi enbrillans; il s'agissait 
là de montures k changer ; puis un bandeau en brillaus avec 
deux grands bouquets et deux petits bouquets, qui devaient 
se composer de cent soixante et onze petites pierres fines, 
comportant neuf karats. L'écrin fut accepté, porté sur les re-
gistres comme remis par M. Perregaux; le travail fut fait, et la 
facture totale due par ce dernier s'éleva k 12,670 francs. M. 
Marié se promit de garder l'écrin jusqu'à ce qu'il fût payé. 
M. Marié a fourni beaucoup de diamans, jamais il n'en a pris k 
personne; il vit que sa créance était négligée, qu'il fallait y 
mettre uu peu de rigueur; et je constate avec plaisir que cette 
rigueur lui a réussi, il a été payé plus tard. 

» Lu jour, une sommation lui est signifiée, et lui apprend, 
chose incroyable et fabuleuse en apparence, mais vraie pour-
tant, que les diamans appartiennent à une demoiselle des Va-
riétés, Mlle Ozy ; je ne dirai pas que M. Perregaux faisait 
clandestinement k Mlle Ozy des enfans naturels, parce qu'on 
doit des égards k toutes les femmes, mômek celles qui sont le 
plus bas tombées ; mais enfin M. Perregaux donnait sa con-
fiance k Mlle Ozy : peu importe, cependant : c'était M. Per-
regaux qui avait commandé les diamans, lesquels avaient été 
inscrits en son nom sur les registres de M. Marié. Dans ces 
termes est arrivé un procès, puis le jugement dont est appel, 
et dont voici le texte : 

Le Tribunal, 

« Attendu que des dooumens positifs constatent que le 
bandeau de diamans dont il s'agit est la propriété do la de-
moiselle Ozy; qu'à supposer que la remise en aurait été faite 
par Perregaux, comme le prétend Marié, contrairement à 
l'allégation de la demoiselle Ozy, cette demande n'aurait pu 
porter atteinte à la propriété de cette dernière, et ne saurait 
autoriser Marié à conserver les diamans k titre de gage et 
poui assurer le paiement de ce qui lui serait dû par Perregaux, 
pour des fournitures qui datent de 1841.; qu'en effet Marie 
n'ignorait et ne pouvait pas ignorer que ledit bandeau appar-
tenait k la demoiselle Ozy, et que Perregaux ne le lui aurait 
apporté qu'au nom et pour le compte de ladite demoiselle ; 
qu'ainsi Perregaux n'est qu'un simple intermédiaire, et non 
le propriétaire des diamans; 

» Attendu que les diamans ont été confiés k Marié pour 
opérer un remontage; que ce fait ne saurait être méconnu 
par Marié, puisqu'il allègue avoir fourni 171 petis diamans 
pour lesquels il réclame 1,980 fr. ; 

» Attendu que la demoiselle Ozy soutient que le remontage 
dont Marié était chargédevait avoir lieu moyennant 1,000 f. 
qu'elle déclare être prête à payer ; 

« Attendu que, s'il y a eu d;è| augmentations au remontage, 
ce serait d'après les ordres et pour le compte de M. Pcrro-
gftUIL et dont lui seul serait tenu; 

» Donne acte k la demoiselle Ozy de ses offres de payer 
1,000 fr. à Marié; ordonne que dans les vingt-quatre heures 
de la signification du présent jugement, Marié sera tenu de 
remettre k la demoiselle Ozy les diamans dont s'agit, k la 
charge par elle de lui payer la somme de 1,000 fr.; sinon, et 
faute de faire ladite remise, dit qu'il sera fait droit ; ordonne 
que "1rs 1,000 fr. payé» par la D»« Ozv viendront eu dédur ■ 
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tion des 1,980 fr. réclamé s par Marié, dans le dernier ar-

ticle de son mémoire, ou au moins en déduction do la somme 

qui serait reconnue être due à Marié par Perregaux, pour 
raison desdits d,980 fr. ; 

» Condamne Marié eu tous les dépens. » 

* Ainsi, dit M« Duval, la question a été tranchée au profit 

du dissipateur et de l'actr ice, sur de prétendus documens po-

sitifs. M. Marié avait fourni à M. Perregaux, homme riche, 

une montre de 1,900 francs, uu thé de 1,500 francs, ce ne 

sont point là des extravagances, le conseil judiciaire approu-

vait ces dépenses ; lorsque l'industriel, pour son paiement, 

retenait cet écrin, il était évidemment dans sou droit. Mais on 

a jugé sur une espèce de bruyante notoriété sur les diamans 

de M lle Ozy : elle présentait des factures de diamans achetés 

par elle ou pour elle chez Crocé-Spinelli. Que signifiaient ces 

factures? prouvaient-elles que, depuis l'acquisition, les dia-

mans achetés n'avaient pas pu passer en d'autres mains ? A 

l'égard de M. Perregaux, au contraire, il y avait le principe 

de la possession mobilière, qui constitue ledroit de propriété. 

» On disait encore que ces diamans avaient figuré dans la 

parure de MUe Ozy, jouant un rôle du vaudeville les Trois 

Bals : mais c'était là une notorié'é du lustre, et le bijoutier, 

lui, ne connaissait pas môme les Trois Bals. Mieux que cela: 

malgré nos instances, on n'a pas pris le soin de xéri lier l'i-

dentité des bijoux de la facture avec les diamans fournis par 

nous. Donc il n'y avait pas là les prétendus documens posi-

tifs. Tant y a que, si les diamans appartenaient à M
Ua

 Ozy, 

le procès a toujours eu cela d'utile pour M. Marié, qu'il a 

touché, mais tout récemment, ses 9,000 francs : mais dans la 

quittance qu'il a donnée, il a, eu exprimant que les bijoux de 

M llc Ozy étaient retranchés de la facture payée par M. Perre-

gaux, réservé ses droits entiers contre JrJrl* Ozy pour cet ob-
jet. 

» Maintenant, le jugement suppose que M. Perregaux et 

Mlle Ozy, réunis l'un à l'autre dans le même appartement, ont 

commandé le remontage et l'addition des diamans, et que 

Mlle Ozy aurait seulement promis 1,000 francs, moyennant 

quoi elle serait quitte en recevant l'écrin. Or, il faut savoir 

que M. Marié a employé sur cet écrin une valeur de 2,65b fr., 

savoir : pour les deux épingles et les pendans d'oreilles, G25 

francs ; pour les quatre bouquets en brillaus et le remontage 

du bandeau, 1,180 francs; puis, pour le remontage à la mo-

derne de tout l'écran, 500 francs. Le tout sauf le contrôle de 

Mlle Ozy et l'expertise, si on veut. Pour ce qui concerne M. 

Perregaux, tout est dit ; mais le marchand doit recevoir le 
prix de son travail sur l'écrin. 

» M 11 " Ozy nous répond : € Si M. Perregaux vous a fait, une 

commande; si, au lieu des cheveux blonds qui remplissaient 

les lacunes de mon bandeau il a voulu des bouquets en brillaus, 

qu'il les paye. » Ici je vous signale cette demoiselle comme 

ne disant pas du tout la vérité. En première instance (et le récit 

a été sténographié par la Gazelle des Tribunaux) elle expli-

quait qu'elle avait, elle, remis l'écrin à M. Marié, chez elle, 

et si M. Perregaux se trouvait là, c'était comme une sorte 

de superfétatièn. Or, dans les conclusions rédigées par un 

homme sérieux, par un avoué, ollc nie avoir fait aucune com-

mande, et vous voyez que ces demoiselles tiennent peu à la 

vérité, que c'est M. Perregaux qni a fait la commande qui 

a été portée sur le registre de M. Marié. Suivant Ài 1!c Ozy, il 

lui suffit denier le mandat qu'elle a donné à M. Perregaux. 

Toutefois, du moment que l'écrin est vôtre, mademoiselle, il 

faut bien qu'il serve de gage pour les fournitures faites sur 

cet écrin. » 

M° Liouville, avocat de M" c Ozy : M. Marié a tenté de 

se faire payer ce qui ne lui était pas dû, par voie de rete-

nue des diamans de Mlk Ozy, il voudrait aujourd'hui con-

sommer une sorte de fraude qu'il n'a pu faire sanctionner 

en première instance. Voici le fait : 

» Mlle Alice Ozy, artiste du théâtre des Variétés, est pro-

priétaire d'un écrin contenant des diamans pour une valeur 

de 13,890 fr. Ces diamans ont été achetés par elle chez diffé-

rens bijoutiers : Janisset, Crocé-Spinelli, et autres ; ils ont été 

payés, et elle représente les factures qui le constatent; pas un 

seul de ces diamans n'a été fourni par M. Marié, notre adver-
saire. 

» Au mois d'octobre 1842, M lle Ozy voulut faire remonter 

un bandeau en diamans pour s'en faire une couronne. 

M. Marié fut en conséquence mandé chez MUo Ozy. et en pré-

sence do M. le comte Perregaux qui s'y trouvait, le prix de la 

façon fut débattu, et fixé à 000 francs. M. Perregaux annonça 

qu'il se chargeait du paiement. Au mois de novembre suivant, 

M. Marié rapporta le bandeau rallongé au moyen d'une chaîne 

de brillaus que lui avait donnée BHî Ozy. liais les brillans, 

dont la monture n'avait pas été changée, cadraient mal avec 

le bandeau; il fut convenu qu'ils seraient remontés. Le prix 

de ce nouveau travail fut fixé à 400 francs, et celte fois encore 

M. Perregaux se chargea du paiement, disant que c'était un 

eadeau qu'il voulait faire à M11 "' Ozy. 

» Peu de temps après, M. Marié remporta tous les diamans, 

pour faire, disait-il, un écrin. Au mois de décembre, il rap-

porta L'écrin, mais il manquait quatre pierres qui s'étaient 

détachées lorsque la parure avait été placée dans l'écrin. Mlle 

Ozy garda ses diamans trois jours, et les remit tous de nou-

veau à M. Marié pour qu'il fit remettre les quatre pierres qui 

manquaient à la parure. 

» C'est alors que des discussions s'étant élevées avec le con-

seil judiciaire de M. Perregaux, M. Marié dit pour la première 

fois qu'il avait entre les mains do quoi se payer, et qu'il en 

userait. Passe encore s'il n'eût exigé contre la remise des dia-

mans que ce qui lui était dû pour les deux façons par lui faites 

pour le compte de MUe Ozy, bien qu'il eût accepté M. Perre-

gaux pour débiteur; mais il avait bien une autre prétention, et 

malgré l'offre que lui fit M. Perregaux de lui payer le montant 

de ces deux façons, il refusa absolument de rendre la parure, 

sous prétexte qu'il lui était dû par M. Perregaux une somme 

de plus de 12,000 francs. C'est alors que Mlle Ozy s'est vue for-

cée de former la demande qui nous amène aujourd'hui devant 

vous. 

» Le refus de M. Marié avait pour objet de faire du scanda-

le, et on vous en a donné encore un échantillon en vous par-

lant d'enfans naturels qui u'ont jamais existé. M Ue Oicy a of-

fert de payer les 1,000 fr. qu'avait promis M. Perregaux, et 

le jugement a consacré cette offre, eu ordonnant la restitution 

de l'écriu. C'est alors que le conseil de M. Perregaux a fait 

venir M. Marié dans son cabinet, et, comme les mémoires des 

joaill iers ressemblent assez aux mémoires d'apothicaires, on 

débat avec M. Marié, on lui offre jusqu'à 9,000 fr. au nom de 

M. Perregaux; il accepte, et avec les 1,000 fr. que paiera 

MUc Ozy, il recevra 10,000 fr. au total sur unn facture de 
12,700 fr. N'est-ce point suffisant?... » 

La Cour interrompt M" Liouville, et, adoptant les motifs 

des premiers juges, confirme le jugement attaqué. 

* \e sieur Grelet-Desprades désirant rompre tout à frit 

cette première union pour contracter un nouveau ma-

riage eut recours aux movens suivans, qui lui auraient 

été, dit-on, inspirés par line consultation -délibérée par de 

âavans avocats du barreau de Paris. 

11 quitta momentanément la France, se fit naturaliser 

Suisse dans le canton de Bide-campagne, provoqua devant 

les Tribunaux de ce canton une demande en divorce contre 

l'épouse avec laquelle il était séparé de corps, et obtint un 

jugement favorable à sa prétention . 
Libre île tout engagement matrimonial, le sieur Grojet-

Desprades contracta un second mariage devant les autori-

tés suisses avec Louise- Anne Nancy Piasse, Française d'o-

rigine. Ce mariage ainsi contracté, M. Grelet-Desprades 

revint habiter le département des Deux-Sèvres, et eut de 

sa nouvelle union une fille nommée Célestine-Louise-

Anne Nancy. 

La seconde épouse de M. Grelet-Desprades étant décé-

dée, et celui-ci voulant contracter un troisième mariage, 

se rendit de nouveau en Suisse, et épousa la demoiselle Ca-

roline-Euphémie Choppin, dont il a eu deux enfans, Marie-

Gabriellc et Marie-Goralie- Joséphine. 

M. Grelet-Desprades est dernièrement décédé clans le 

département des Djux-Sèvres. Les scellés ont été appo-

sés à son domicile. L'inventaire a été fait en présence do 

toutes les parties intéressées. 

La dame de Maynard se prétendant seule et unique hé-

ritière de son père, a fait toutes réserves pour contester 

la légitimité des trois filles nées des deux mariages con-

tractés en Suisse. Gcs dernières et la veuve survivante 

ont fait toutes protestations contraires, en soutenant que 

les deux mariages contractés.en Suisse par Grelet-Despra-

des, devenu Suisse par l'elïet de la naturalisation, étaient 

valables. 

Un procès était sur le point de s'élever pour faire décider 

les questions neuves et pleines d'intérêt auxquelles donne 

lieu ce concours de circonstances extraordinaires, lorsque 

M"" de Maynard a pensé qu'elle tarirait la source de tou-

tes ces discussions si elle parvenait, en vertu du décret du 

26 août 1811, à faire déclarer par la justice que son père, 

en se faisant naturaliser Suisse sans l'autorisation du gou-

vernement français, avait été frappé de mort civile ; que 
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par conséquent la succession paternelle lui avait été dévo-

lue à elle, seule et unique héritière légitime de son père, au 

moment où il avait encouru la mort civile. 

G'est donc pour atteindre ce but que la dame de May-

nard a adressé une requête, le 12 juin dernier, à la Cour 

royale de Poitiers. Dans cette requête, elle suppliait la 

Cour de décider, en vertu du décret du 26 août 1811, que 

son père avait été frappé de mort civile par l'effet de sa 

naturalisation en pays étranger sans l'autorisation du 

gouvernement français, et d'expliquer que par suite de cet 

état de mort civile, sa succession s'était ouverte en 1836 

au profit des héritiers qui existaient alors. 

Les trois filles issues des mariages contractés en Suisse 

et la troisième épouse survivante sont intervenues dans 

celte instance pour la conservation de leurs droits. Elles 

ont prétendu que la Cour était incompétente pour statuer 

sur la demande de la dame de Maynard, et au fond que 

le sieur Grelet-Desprades n'avait pas encouru la mort ci-

vile. Les moyens développés à l'appui de ces prétentions 

dans la requête d'intervention, et à l'audience par l'avo-

cat des intervenantes, se trouvent indiqués dans l'arrêi 

qu'on va lire. 

La dame de Maynard contestait le droit d'intervention 

des filles nées en Suisse et de la veuve survivante, sous 

prétexte qu'elles n'avaient pas qualité ni intérêt pour cela. 

Les intervenantes répondaient à estte exception par ces 
moyens qu'on retrouve encore indiqués dans l'arrêt de la 

Cour. 

Après avoir entendu, aux audiences des 18, 19 et 20 

juillet, les avoués et avocats des parties on leurs conclu-

sions et plaidoiries, et à celle du 21, M. le procureur-gé-

néral en ses conclusions également, et après en avoir dé-

libéré en la chambre du conseil : 

COUR ROYALE DE POITIERS. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Macaire. — Audiences solennelles 

des 18, 19, 20, 21 et 25 juillet. 

DIVORCE AU MOYEN DE LA NATURALISATION ACQUISE EN 1-AVS 

ÉTRANGER. — DEUXIÈME MARIAGE. PERTE DES DROITS 

CIVILS. — DÉCRET DU 26 AOUT 1811. 

Le décret du 26 août 1811 ne frappe pas de mort civile le 

Français qui se fait naturaliser en pays étranger, il le priée 

seulement de certains droits civils ; à savoir : de recueillir 

les successions qui peuvent s'ouvrir à son-profil. 

Les Cours royales sont incompétentes pour prononcer sur la 

demande des parties civiles qui veulent faire appliquer les 

pénalités du décret prteilé, lorsque le Français naturalisé 
est décédé. 

Cette affaire, qui avait attiré un grand nombre d'audi-

teurs, est le préliminaire d'un procès qui va donner lieu à 

des questions neuves d'un grand intérêt. 

Voici un résumé des circonstances qui ont donné lieu à 

l'arrêt que nous allons rapporter. 

Le sieur Grelet-Desptades, né en France de parons 

français, avait contracté un premier mariage on France. 

De éo mariage est née une lille, mariée aujourd'hui à M. 

Benjamin de Maynard, propriétaire n Lueon. Après plu-

sieurs années d'une union qui ne fut pas toujours heureuse, 

un jugement prononça la séparation do c>"ps du sieur 

Grelet -Desprades et fte'eon épouiéi' 

« En ce qui touche l'intervention des parties de M c Peyrot, 

» Attendu que la demande des époux de Maynard a pour 

objet de faire déterminer quels étaient, à son décès, l'état et 

les droits civils de Grelet-Desprades, afin de savoir, en défi-

nitive, s'il a laissé une succession, et qui doit la recueillir ; 

que dès-lors les parties de M» Peyrot, si elles sont, comme 

elles le prétendent, successibles dudit Despi'ades, ce qui n'est 

point à vérifier ici, ayant éventuellement intérêt à ce qui 

serait décidé sur la question soumise à la Cour, ont eu qua-

lité pour intervenir dans l'instance ; 

s En ce qui touche la fin de non-recevoir et l'exception 

d'incompétence soulevées par les intervenans : 

» Attendu qu'itest constant en fait, et reconnu aujourd'hui 

entre les parties, qu'en 1856 Crelet Desprades se fit naturaliser 

Suisse sans avoir pris l'autorisation du gouvernement, sui-

vant ce qui est prescrit par le décret du 2u aoftt 1811, et qu'il 

est décédé dans cet état, commune de Souche, arrondissement 
de Niort, le 11 décembre 1812; 

» Attendu que le décret du 26 août 1811, aprè,s avoir dit, 

dans son art. 6, que tout Français naturalisé en pays étran-

ger, sans l'autorisation prescrite, encourra la perte de ses 

biens, qui seront confisqués ; qu'il n'aura plus le droit de suc-

céder, et que toutes les successions qui viendront à lui échoir 

passeront à celui qui est appelé après lui à les recueillir, 

pourvu qu'il soit ■ réguicole, dispose, par l'art. 7, qu'il sera 

constaté, par la Cour du dernier domicile du prévenu, à la di-

ligencedu procureur général, ou sur la requête de la partie 

civile intéressée, que l'individu s'étant fait naturaliser en pays 

étranger, sans autorisation, a perdu ses droits civils en Fran-

ce; el en conséquence, ajotite l'article, la succession ouverte à 

son profit sera adjugée à qui de droit ; 

» Attendu qu'il résul te évidemment de l'esprit et de la lettre 

des dispositions combinées de ces deux articles 6 et 7 , que 

relativement à l'héritier présomptif, fa conséquence du fait 

constaté que la personne s'étant fait naturaliser en pays 

étranger sans autorisation a perdu ses droits civils en France, 

n'a d'autre effet que de l'investir du droit dose faireadjuger la 

succession ou les successions que cette personne aurait eu à re-

cueillir depuis sa naturalisation, puisque tous ses autres bieus 

ont été frappés de confiscation ; 

» Attendu que si le bénéfice de celte dévolution du droit 

de succéder au naturalisé n'est acquis à l'héritier présomptif 

qu'au moyen de la constatation voulue par l'article 7 précité, 

il s'ensuit nécessairement que l'accomplissement de cette for 

JUSTICE CH1MÏNELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

i t. /.{Présidence do M. de Monmerqué.) 

Audience du 8 août. 

A1-TA1UE COUKT ET AUTRES.—-NOUVELLE ASSOCIATION DE VO-

LEURS. QXARAISTE-QUATRB VOLS. — BLESSURES LAITES A 

UN INSPECTEUR DE POLICE. 

Nos lecteurs se souviennent de ces bandes de quarante, 

de cinquante- cinq, de soixante-dix-neuf voleurs qui sont 

venues successivement s'asseoir sur les bancs de la Ceur 

d'assises. Lors de la comparution des diverses catégories 

des banpes Charpentier et Cligny, nous avons apprécié 

avec quelque développement le caractère de ces associa-

tions de malfaiteurs embrigadés, soumis à une organisa-

tion on quelque sorte régulière, obéissant à des chefs de 

grades différons, se distribuant les rôles, les uns indiquant 

les vols à commettre, les autres envoyés en éclaircurs pour 

épier les démarches des personnes dont le domicile doit 

être dévalisé, ceux-ci occupés à prendre l'empreinte des 

serrures, ceux-là à fabriquer les fausses clés, cet apprenti 

voleur placé en sentinelle pour faire le guet et donner le 

signal, ce voleur habile et exercé pénctrànt dans les lieux 

et s'emparant de tout ce qui lui tombe sous la main. L'ha-

bileté de certains chefs est devenue telle, que malgré tous 

les efforts de la police, il n'y avait plus aucune sûreté pour 

les habitons des villes les plus peuplées, si la Providence 

n'avait pas condamné ces détestables associations à périr 

par l'effet de leur propre dépravation. Depuis quelques an 

nées surtout, en effet, on les voit chaque jour désorgani 

sées par les révélations. Les plus compromis de la bande 

une fois mis sous la main de la justice, manquent rarement 

d'y amener tous leurs complices. Guidés beaucoup plus 

par l'espoir d'obtenir un adoucissement de peine, que par 

un repentir sincère, ils purgent leur passé par des aveux 

expiiit.es, et c'est ainsi que de temps à autre les bancs de 

la Cour d'assises offrent le spectacle de ces récits qui met-

tent à nu l'une des plaies les plus vives de la société ac-

tuelle, la profession organisée du vol et de l'assassinat. 

En attendaut les débats de l'affaire Soucque et de celle de 

la bande du faubourg Saint-Germain, dont l'instruction 

n'est pas encore terminée, voici un petit détachement de 

onze accusés, en tête desquels se place l'un des chefs ré-

vélateurs, Gouet dit Longuet. 

Cet homme petit et trapu, paraît doué d'une force 

athlétique. Il a opposé une vigoureuse résistance aux 

agens chsrgés de son arrestation. Il est vêtu d'une re-

dingote brune, d'un gilet de soie et d'un pantalon blanc. 

Trois accusés sont contumaces : ce sont les nommés Re-

nord, Sophie Rocand et Lise Laurent. 

Les accusés présent sont : 

1* Pierre Adèle Gouet, dit Longuet, 31 ans, menuisier 

ébéniste, né à Paris, demeurant rue de Londres, n" 2. 

2° Adrien-Jacques Dagory, marchand de vins, 31 ans, 

né à Saint-Germain-en-Lave, demeurant rue du Monceau, 

13. 

3° Adolphe-Alexandre Tabouret, 30 ans, tapissier, né 

à Paris, demeurant rue de la Croix-du-Roule, 2. 

4° Joséphine-Marie Auger, 30 ans, ouvrière en cas-

quettes, née à Paris, demeurant à Montmartre, passage 
Orsel, 8. 

5° Jean-Malhurin Million, brocanteur, 33 ans, né à 

Saint-Donan (Côtes-du-Nord), demeurant rue Jean-Paiu-

Mollet, 17. 

6° Hyppolite-Jean-Joseph Leuger, 43 ans, horloger, né 

à Paris, demeurant aux Baliguolles, Grande-Rue, 40. 

7° Charles-Victor Leboulanger, brocanteur, 25 ans, né 

à Cloinchamp (Calvados), demeurant rue d'Argenteuil, 

48. 

8° Louise Colonel, femme Delorau, 49 ans, domesti-

que, née à Paris, demeurant aux Batignolles, rue de l'E-

20. 

Contrairement à ce que l'on remarque dans les affai 

vivait avçç Gouet logeait avec lui et , p
a

, tageait îe „JÎ
!?*t 

ses vols.et recevait pour sou usage des.ellets à usage dér
 d

« 

qui en provenaient. A la lui de 1811, Gouet connut en
 111 

séphine A»ger, qui a voeu avec le co^mné pj',
 e

 la 

et (lui tenait uu comptoir dans les étalages extérieur, !
ard

> 
galerie d'Orléans, Pafais-Royal. Ce lut par Dagory

 Q
 * la 

fut mis eu relations avec celte fille, qui devint aussi sa
 et 

tresse. Suivant les déclarations de l'un et do l'autre, elle"
19
'' 

Ues ohi, 
naissait leurs habitudes de vol, elle recevait d'eux

 >
d

c
'

,
^?<>-

souslraits ou de^ cadeaux achetés avec de l'argent volé
 Ws 

faisait un voyage eu Belgique avec t.ouet quelques j
0Ur

, :
 e|

'e 

un vol de cinq mille francs commis sur les indreuti,,,,, T'*-'s 

lui avait données. . 1 eua 

Gouet et Dagory avaient encore pour complices les
 non 

Billion, Leboulanger et Lengei*,qui ont acheté sc!en
mieil

" 

partie des objets soustraits pas eux 

Billion, brocanteur, rue Danphiue 

mes 

ne 

condamné déii 

glise, 

égard du 
naturalisé tirant, puisque, à l'instant même de son décès, et 

par la seule force de la loi, l'héritier a été saisi, ipso facto, de 

tous les droits qu'il pouvait avoir à l'hérédilé; 

» Que d'après cela, les époux de Maynard ne pouvant de-

mander au décret essentiellement politique du 26 août 1811, 

d'autres droits que ceux qui leur sont attribués par les lo s 

delà matière, dans t'ord:e civil, et pour l'exercice desquels 

ils ne peuvent procéder en justice que suivant les règles du 

droit commun, ne sont pas recevables dans l'action qu'ils ont 
introduite; 

> Attendu que cette non-recevabilité, en d'autres termes, 

l'exception d'incompétence, se justifie encore par des raisons 

prises de la nature en une des dispositions du décret dont il 

s'agit; qu'en effet ce décret, qui érige en délit, ayant le ca-

ractère delà félonie, le fait de naturalisation en pays étran-

ger sans autorisation, en soumettant à diverses peines le na-

turalisé, qualifié do prévenu dans l'art. 7, n'est, dans la réa-

lité, qu'une loi de répression ; d'où il suit que s'il est de rè-

gle certaine et d'ordre public que la partie civile n'a d'action 

devant la justice répressive,à raison des intérêts civils qui ré-

sultent pour elle de la perpétration d'un délit, qu'autant que 

celte juridiction peut être saisie de la connaissance de. ce mê-

me délit pour l'application des peines encourues, les époux de 

Maynard no sont plus en position de prendre cette voie, alors 

que l'action publique si' trouve éteinte parla mort de Grelet-

Desprades; 

» Lu Cour reçoit 1rs parties de M» Peyrot intervenantes dans 

ta rails», et statuant sur les rouciusi'ui* prises respect iv^uicii 

rcs de ce genre, les accusés sont tous vêtus convenable-

ment; plusieurs même sont mis avec une certaine recher-

che. 

M. l'avocat-général Poinsol occupe le siège du ministère 

public; MM. les conseillers Petit et Mourre assistent M. le 

président deMontmerqué. 

La Cour, attendu la longueur présumée des débats, or-

donne l'adjonction de deux jurés supplémentaires. Les 

défenseurs présens à la barre sont M'
s
 Cabrol de Mouté, 

Nogent Saint-Laurens , Dubréna, Philippon, Briquet, 

Duez, de Coral etGuillot. 

Dans la partie antérieure du prétoire sont déposés une 

multitude d'effets de toutes natures, tels que malles, car-

tons, habillemens, etc. Ce sont les objets provenant des 

vols qui ont pu être saisis avant leur vente ou leur trans-

formation. „ 

Voici les faits généraux de cette affaire, tels qu'ils 

résultent de l'acte d'accusation : 

Un grand nombre de vols commis à Paris dans le courant 

des années 1859, 1840 et 1841, vols dont les auteurs étaient 

restés inconnus, ont été révélés par les coupables eux-mêmes, 

déjà plusieurs fois repris de justice, et que venaient d'attein-

dre de nouvelles condamnations. Dans ces aveux, que le re-

pentir n'a pas dictés, et qui paraissent avoir été faits par l'un 

dans l'espoir d'un adoucissement à son sort, par un autre 

pour satisfaire un sentiment de vengeance contre un de ses 

coïnculpés par qui il croyait avoir été dénoncé, ils ont dési-

gné les complices de ces crimes, ceux de qui ils tenaient les 

indications pour les commettre, ceux qui tes assistaient au 

moment de l'exécution, ceux enfin qui achetaient à vil prix 

recevaient et recelaient les objets de toute nature qui leur 

étaient livrés, et dont ils connaissaient la source criminelle. 

Parmi les accusés, ceux qui ont fait des révélations, sont 

les nommés Tabouret, Dagory, et Gouet dit Longuet. Les 

deux premiers, arrêtés en flagrant délit de vol en 1841 el 1812 

condamnés aux travaux forcés par la Cour d'assises de là 

Seine, se sont décidés à avouer les vols nombreux auxquels 

ils avaient pris part. Lo troisième, Gouet dit Longuet, forçat 

libéré, arrête par suite de l'information dont Dagory était l'ob-

jet, a confirmé les déclarations de celui-ci et avoué tous les 

vols qu'ils ont commis ensemble, ou qu'il a commis soit seul, 
soit avec d'autres. 

Ces vols remontent à 1859; à cette époque, Couetet Dagoi-y 

ne se connaissaient pas, leurs relations n'ont commencéqu'au 

mois de juin 1810, par l'intermédiaire d'un nommé Piquenard, 

condamné depuis à sept ans de travaux forcés, et qui alors 

était garçon marchand de vins à la barrière du Trône, chez 

Dagory. Suivant ce dernier, ce serait à l'instigation de Gouet. 

en cédant à ses conseils et à son exemple, qu'il aurait oom-2 

mencéàse livrer au vol. Cepeudant, dès 1858, il avait été 

condamné à six mois de prison pour escroquerie par le Tri-

bunal' de police correctionnelle de Versailles. 

Un nommé Pelleport, rccliisionnaire libéré, décédé au mois 

de janvier dernier, serrurier de profession, fabriquait les 

fausses clcs dont Gouet était toujours muni, ou les lui lais-

sait fabriquer chez lui. Ses complices "habituels, avant qu'il 

eût connu Dagory, étaient Tabouret, ouvrier tapissier, el le 

nomme Itenarl, exerçant lanièine profession, etqtii n'a puètro 

arrête. Tabouret, condamné aujourd'hui aux travaux forcés, 

et qui antérieurement, le décembre IH52, avili l été condam-

ne a cinq ans de prison et dix ans de surveillance par la Cour 

d assises de la Seine; une fille publique, Lise ou Louise Lau-s 

I r«it,.it ta foi? (roHciihînc de Gouet et do Tabouret, leur four-

comme recélcur, à quinze mois d'emprisonnement,
 ac

r ,
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S 

habituellement le produit des vols commis par Gouet et 

ses complices. Dans tout le cours de l'instruction, il
 a

 nnJ*' 

à soutenir qu'il ignorait l'origine de ce qui lui était vendu'
Sté 

Gouel et Dagory ; mais le contraire résulte des relations co^ 

nuelles qui existaient entre eux et lui, relations qu',1
 a

 ."
tl-

ment essayé de nier, et que plusieurs témoins sont vcn
Us

"":" 

lester. " 

L'instruction a fait connaître qu'on lesvoyait souvent ri* 

uis dans les mêmes lieux ; que Billion avait même do&
n

ê ~ 

souper au café Flamand, à Gouet, à Sophie lloquart, sa cou .
U

" 

bine, et aux mariés Dagory, souper dont, suivant GOUCM' 

dépense se serait élevée à 70 francs. Le livre de Billion 

venu démentir sa bonne foi prétendue, en prouvant n ,
e
i
S

! 

avait acheté le jour même ou le lendemain de certains \ l 

des objets de même nature que ceux qui avaient été soustrad 

Les achats par lui faits de Gouet y sont indiqués sous de 

noms divers, tantôt sous celui deSalmon, tantôt sous celui? 

Salomon, tantôt sous celui de Pierre Goist, et tantôt sous celu' 

de Piédi o, rue de la Pépinière, 10. Gouet avait été mis en re' 

lationsavec Billion par un nommé Chaînon, qu'il avait connù 
en prison et qui vendait à Billion le produit de ses vols. 

On a tiouvé aussi sur lo registre la mention de plusieurs 

ventes qui auraient été faites par uu sieur Leroy; or, il résuit» 

de la déposition de ce dernier, qu'il n'a consenti à Iii 1 lion 

qu'une seule vente d'effets d'habillement, avec faculté de ra-

chat pendant un certain délai, et qu'il n'a jamais pu se fuir
e 

payer la somme de 100 francs, qui avait été convenue. Hillion 

mettait ainsi sous des noms supposés les achats d'objets dont 

il connaissait, et dont il avait intérêt à dissimuler la fraudu-

leuse origine. On peut donc accorder coufiance aux déclara-

tions de Dagory lorsqu'il dit quepenlant uncabsencedeGouet 

les vols s'étant ralentis, Billion était venu chez lui à deux 

ou trois reprises, lui reprocher de rester inactif, de ne lui 

rien apporter, en ajoutant : « Tu ne commenceras donc ja-
mais? » 

Billion ayant été arrêté le 1G décembre 1840, sous la pré-

vention d'avoir recédé sciemment des objets provenant de vol* 

Gouet et Dagory s'adressèrent à Lenger, horloger aux Bati-

gnolles, déjà condamné en 1856 à un an de prison pour re-

cel, et à un autre brocanteur, le nommé Leboulanger, rue 

du Petit-Car: eau, qui, suivant leurs déclarations, remplaçait 

Billion et achetait d'« ux tout ce qu'ils avaient volé. Dagory 

l'avait connue par l'entremise dénommé Piquenard, dont il a 

déjà été parlé, compatriote de Leboulanger. 

La femme Delorme est aussi signalée comme initiée aux vols 
de Gouet et de Dagory, comme les ayant favorisés, et comme 

ayant reçu ou acheté de Gouet divers objets provenant de vol 
et dont celui-ci lui avait fait connaître l 'origine. La boutique 

de cette femme, dont le mari, marchand ferrailleur, passage 

Tivoli, a été condamné en décembre 1840 à plusieurs années 

d'emprisonnement, était l 'un de leurs ateliers de fausses clés, 

C'est là, suivant les déclarations de Gouet et de Dagory, qu'ils 

achetaient de vieilles clés, qui leur étaient vendues cinq francs 

les vingt, et que Gouet travaillait en sa présence à rendre-ces 

clés propres à l'usage auquel i) les destinait. Elle favorisait, 

a-t-ildit, ce travail, en se tenant en surveillance sur le seuil 

de la porte, el ces ventes, cette assistance, ont continué après 
l'arrestation de son mari. 

Après cet aperçu général, l'acte d'accusation, dont la 

lecture donnée par M. le greffier Duchêne, a duré deux 

heures, fait le récit des quarante-quatre vols ou tenta-

tives de vols commis avec effraction ou à l'aide fausses 

clés. Nous n'entrerons pas dans ces détails qui seraient 

fastidieux pour le lecteur. Nous indiquerons seulement 

l'incident auquel a donné lieu l'arrestation de Gouet. 

Signalé par Tabouret et Dagory comme leur complice, 

ce forçat libéré, dont le nom était connu depuis longtemps 

de la police, portait toujours sur lui des armes cachées. On 

se mit à sa recherche. Un jour, un agent, passant sur le 

boulevard Poissonnière, l'aperçut dans une boutique. C'é-

tait le 5 mai 1841, jour de l'Ascension. Il s'élance vive-

ment sur lui, le saisit par le bras et la poitrine. A l'ins-

tant il aperçoit des pistolets dans l'une des poches de 

Gouet ; il les saisit par les canons; Gouet les retient par 

la crosse, et mord l'agent à la main pour lui, faire lâcher 

prise. Celui-ci serre plus fort; mais s'apercevant que les 

canons sont dirigés vers sa poitrine, il les détourne par 

un brusque mouvement du bras. 

Aussitôt un coup de feu se fait entendre. La balle avait 

traversé les chairs de la main droite de l'agent, entre le 

pouce et l'index. Entendu dans l'instruction, il n'a pu dire 

comment le coup était parti. Son opinion est que l'un des 

pistolets était armé. Gouet, qui le tenait par la crosse, a-

t-il appuyé le doigt sur la détente? C'est ce qu'il est im-

possible de dire, tant la rapidité des laits a été grande. _ 

Les témoins de cette affaire sont au nombre de W, 

Aitrès qu'ils se sont retirés, M. le président commence 

l'interrogatoire des accusés. 

Cette affaire doit remplir toutes les audiences de cette 

semaine. Nous ferons connaître les inctdens importai» 

qu'elle pourrait présenter. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Les nominations judiciaires que nous avons annoncée» 

dans la Gazette des Tribunaux d'hier ont été publiées ee 

matin par le Moniteur. 

Voici le texte des ordonnances dénominations, qwpor" 

tent la date du 7 août : 

Conseiller à' la Cour de cassation, M. Bello, avocat-g''"^
1
, 

près la même Cour, en remplacement de M. Kupérou,_ de 

Avocat-général près la Cour do cassation, M. Ghcga i i 

procureur-général près la Cour royale de Hennés, en rcroj 

cernent de il. Hello. appelé à d'autres fonctions;
 a

. 

Premier président de la Cour royale de Toulouse, »• '
 ff

f
„ 

gneur, premier président de la Cour rovale de GrenoDic> 

remplacement de M. Boequart, décédé; ., |M 
Premier président de la Cour royale de Grenoble, *

cC
. 

daud, procureur-général près la même Cour, en remp 

meut de M. Legagueiîr, appelé à d'autres fonctions; .,
)or 

Procureur-général près la Cour royale de Itci
 s

'. , eu 
gaolro, procureur-géiiéial près la Cour rovale de >"." 

remplacement de M. Chégaray, appelé à d'autres fonctio^^, 

Procureur-général près ta Cour rovnle de Grenoble, 

DM) premier avocat-général près la Cour royale 

remplacement de AI. Nadaud 

de Do»" 1 ' 

. appelé à .l'autres foncuo>^ 

Procureur-général près la Cour royale de Nîmes, M-

-aie d' Monttbrt, premier avocat-général près la Cour roya.v ~-
 f(lllC

-
on remplacement de M. Piougoulm, appelé à d'autres 

lions; Je 

Procureur fVu Roi près le Tribunal de première insta. | 

la Seine, M. liouclv, avocat-général près la Cour ro) ^ 

Pans, PiiVom placement de M. Desmortiers, admis sui 

mande il faire valoir ses droits à In retraite. _ rvnssoflr 
Avocat-général près la Cour royale de Paris, M. 

substitut du procureur-général près la mémo CotuV 

placement de M. lloucly, appelé u d'antres fonctions ; ^
t 

Avocat-général près fa Cour rovale de Paris (place i' 

la loi du 27 juin 1843), w. Delculliou de Tborignyï? 

du procureur-général près la même Cour ; 

Substitut du procureur-général prè» l'a Cour roy 

Près»* 

aie 
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cureur du Hoi près le Tribunal de première M-, 

de Versailles, en remplacement de M. Bresson, appelé |1. 
sWrautresfoiietions; 
a substitut du pro-cur, 

jl. Lascoux, 
,al de première 

"Dclcullion de ""W^^,
 de

 première instance de 

-et-Oise), M. Rabou, avocat-general près 

n 
bai 

procureur 
les (Seine 

■eur-gêneral près la Cour royale de Pa-
subsldut'du procureur du Hoi près le Tri-

instance de la Seine, en remplacement de 
■lé à d'autres fonctions; 

Ve
^"rep

ie 1,0 Douai
'
 e

" ''emplacement
 do M

-
 Jallon

'
 a

W
eli 

h f^i'iuiuîum'ocûreur du Hoi près le Tribunal de première 
c de la Seine, M. Delalain, substitut du procureur du 

illsUl"ès le siège de Versailles, en remplacement de M. Lascoux, 
I!°Iilé à d'autres fonctions; . , , . 
■PKjJgtitut du procureur du Hoi près le Tribunal êe première 

iiis 
ncede Versailles (Seine-et-Oise), M. Lafaulotte, substitut 
ocureur du Hoi près le siège de Chartres, en remplace-

ment d^M." Delalain, appel d'autres fonctions; 

«"bstitiit du procureur du Hoi près le Tribunal de première 
S„« de Chartres (Eure-et-Loir' 

instance 
rbenreur près 

M. Viguon, substitut du 
Sens, en remplacement de 

?i lafaulotte, appelé à d'autres fonctions; 
«nbstitut du procureur du Hoi près le Tribunal i c bstitut uu procureur au noi près le inounai de première 
tance de Sens (Yonne), M. lîarbuat-Duplessis, substitut 

pl-ès 

gllOll 

le siège de Bar-sur -Seine , en remplacement de M. Vi-

appelé à d'autres fonctions; 
S institut du procureur du Hoi près le Tribunal de première 

.
 stancc

 de Bar-sur-Sèine (Aube), M. Baronnes, juge suppléant 

de l'ont 
à d'autres fonctions 

siège de Fontainebleau, en remplacement de M, Barbuat 

Duplcssis,appe-
Conseiller à la Cour royale de Bastia, M. Poli, procureur du 

ri i près le Tribunal de première instance d'Ajaccio, eu rem-
hcemènt de M. Olivetti, admis sur sa demande à faire valoir 

' . ^droits à la retraite et nommé conseiller honoraire; 
' \vocat-sénéral près la Cour royale de Houen, M. Rieff, avo-
. t-uénéral près la Cour royale de Nîmes, en remplacement de 

Dafaur-Montfort, appelé à d'autres fonctions; 
Avocat-"énéral près la Cour royale de Nîmes, M. de Sibert 

de Cornillon, ancien magistrat, en remplacement de M. Rieff, 

anaelé a d'autres fonctions : 
Avocat-°énéral près la Cour royale de Douai, M. Pouillau-

de'de Canuères, substitut du procureur-général près la môme 

Cour, en remplacement de M. Hibou, appelé à d'autres foru> 

'Avocat-général près la Cour royale de Douai, M. Demeyer, 
substitut du procureur-général près la même Cour, en rem-
placement de M. Rabou, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de 
Douai M. doGuerne, substitut du procureur du Roi près le 
Tribunal de première instance de Douai, en remplacement de 
M. Pouillaude de Carnières, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de 
Douai M. Bourdon, procureur du Roi près le Tribunal do 
première instance d'Avesnes, en remplacement de M. Demeyer, 

appelé à d'autres fonctions ; 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal depremière 

instance de Douai (Nord), M. Fiévet, juge-suppléant au même 
siège, en remplacement de M. de Gtieriie, appelé à d'autres 

fonctions ; 
Procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

d'Avesnes (Nord), M. Delaville, procureur du Roi près le siège 
de Poiit-l'Evèque, en remplacement de M. Bourdon, appelé à 

d'autres fonctions; 
Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 

Pont-PEvêque (Calvaios), M. Isabel de la Blotterie, substitut 
près, le même siège, en remplacement de M. Delaville, appelé 
a d'autres (onctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de premiè-
re instance de Pont-l'Evèque (Calvados), il. Mourier ( Eugène-
Nicolas-Clément), docteur en droit, avocat, en remplacement 
de M. Isabel de la Blotterie, appelé à d'autres fonctions; 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord), M. Janvier, juge au siège de Morlaix , en 
remplacement de M. Jouanin-Folleville, admis sur sa de-
mande à faire valoir ses droits à la retraite; 

Juge au Tribunal de première instance de Guingamp (Côtes-
du-Nord),M. Ollivier, juge-suppléant au même siège, en rem-
placement de M. Rouxel, décédé. 

M. Raton, juge au Tribunal de première instance de la 
Seine, remplira les fonctions de juge d'instruction, en rem-
placement de M. Baroche, qui, sur sa demande, reprendra 
celles de simple juge. 

Voici les états de services des magistrats compris dans 

les ordonnances qui précèdent : 

M. Hello, conseiller à la Cour de cassation, a été nom-

mé : le 5 septembre 1830, procureur-général à la Cour 

royale de Rennes -, le 27 mai 1837, avocat-général à la 
Cour de cassation. 

M. Chégaray, avocat-général à la Cour de cassation, a 

été nommé : le 27 avril 1826, juge-auditeur à Bayonne; le 

8 mars 1827, substitut à Orthez-, le 6 juin 1827, substitut 

a Bayonne; le 22 septembre 1830, procureur du Roi à 

Montbrison; le 16 novembre 1830, substitut du procu-

reur-général près la Cour royale de Lyon-, le 30 juillet 

1832, procureur du Roi près 'le Tribunal de Lyon ; le 20 

octobre 1835, procureur-général à Orléans; le 27 mai 

1837, procureur-général à Rennes. 

M. Lcgagneur, premier président de la Cour royale de 

loulouse, a été nommé, le 28 jtiillet 1820, substitut à 

\ouziers; le 13 décembre 1821, sèbstitut au Tribunal de 

*P-5 "^21 décembre 1825, procureur du Roi à Chatie-

H M
 1 jU 'n 1826, premier avocat- général à la Cour 

aeMetz ; le 6 avril 1833, président de chambre à la même 

^our; le H octobre 1836, procureur-général à Grenoble; 

« 19 septembre 1839, procureur-général à Douai; le 7 
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 décembre 1835, avocat-général à la même 

rov? i? 5
 Kvrier 1839, procureur-général à' 

ral - 1
 nictls ' lc lu" décembre 1839, procureur-gene-

> a la Gour royale de Toulouse; le 27 décembre 1842, 

cureur-génét al à la Cour royale de Mines. 

Cour royale de Paris, était en 1828 juge auditeur à Lyon. 

Il a été nommé, le 14 décembre 1828, substitut à Ville-

franche; le 8 décembre 1829, substitut au Tribunal de 

Rourges ; le 16 novembre 1830, procureur du Roi à Mont-

brison; le 13 septembre 1832, substitut à la Cour royale 

de Lyon ; le 20 octobre 1835, procureur du Roi près le 

Tribunal de Lyon; le 3 mai 1840, substitut du procureur-

général près la Cour royale do Paris. 

M. Jallon, substitut du procureur-général près la Cour 

royale de Paris, a été nommé, le 5 mai 1824, substitut à 

Loches; le 16 février 1825, substitut près le Tribunal 

d'Orléans; le 25 août 1830, substitut du procureur-géné-

ral près la Cour royale d'Orléans; le 3 juillet 1832, avo-

cat-général près la Cour royale de Riom ; le 12 décem-

bre 1841, procureur du Roi à Versailles. 

M. Lascoux , substitut du procureur-général près la 

Cour royale de Paris, était en 1830 juge auditeur à Pa-

lis. 11 a été nommé, le 16 décembre 1830, juge suppléant 

à Paris; le 14 mai 1832, substitut du procureur du Roi à 

Paris. 

M. Rabou, procureur du Roi à Versailles, a été nommé, 

le 30 octobre 1822, substitut à Semur ; le 20 octobre 1824, 

substitut à Chàlons-sur-Saône ; le 7 février 1830, substitut 

à Dijon; a quitté ces fonctions; a été nommé, le 4 février 

1840, procureur du Roi à Monlbrison ; le 7 juillet 1841, 

avocat-général à Orléans; le 21 mai 1842, avocat-général 

à Douai. 

M. Delalain, substitut du procureur du Roi à Paris, a 

été nommé, le 13 juillet 1836, substitut à Epernay; le 

23 avril 1841, substitut à Versailles. 

M. Lafaulolte, substitut du procureur du Roi à Ver-

sailles, était en 1838 juge-suppléant à Troyes. Il a été 

nommé, le 10 mai 1838, substitut à Pontoise; le l"mars 

1841, substitut à Chartres. 

M. Vignon, substitut du procureur du Roi à Chartres, 

était en 1839 juge -suppléant à Avallon. Il a été nommé, 

le 31 juillet 1839, substitut à Sens. 

M. Barbual-Duplessis, substitut à Sens, était juge-sup -

pléant à Sens. Il a été nommé, le 10 mars 1839, substi-

tut à Bar-sur-Seine. 

51. Poli, conseiller à la Cour royale de Bastia, a été 

nommé, lc 20 septembre 1830, procureur du Roi àCorte ; 

le 24 octobre 1834, procureur du Roi à Ajaccio. 

M. Rieff, avocat-général près la Cour royale de Nî-

mes, a été nommé: le 15 février 1831, substitut à la Cour 

royale de Colmar; le 24 octobre 1834, procureur du Roi 

à Colmar ; le 22 juillet 1 836, avocat-général à la Gour de 

Nîmes. 

M. Pouillaude de Carnières, avocat-général près la 

Cour royale de Douai, a été nommé, le 7 décembre 1832, 

substitut à Avesnes; le 4 novembre 1833, substitut à 

Boulogne ; le 3 mars 1836, substitut à Saint-Omer; le 30 

janvier 1840, procureur du Roi à Avesnes ; le 17 novem 

bre 1841, substitut à la Cour royale de Douai. 

M. de Meyer, avocat- général près la Cour royale de 

Douai, a été nommé : le 18 décembre 1834, substitut 

Béthune ; le 11 novembre 1837, substitut à Saint-Omer ; le 

18 novembre 1840, procureur du Roi à Montreuil; le 7 

mars 1843, substitut àla Cour royale de Douai. 

M. deGuerne, qui figure dans la précédente ordonnance 

sous le nom de Maloteau de Guerne, a été nommé : le 7 

avril 1835, substitut à Avesnes; le 27 avril 1838, substi-

tut à Valcnciennes ; le 3 mai 1840, substitut à Douai. 

M. Bourdon, substitut du procureur-général près la 

Cour royale de Douai, était, en 1837, juge-suppléant 

Lille. Il a été nommé, le 23 septembre 1837, substitut à 

Boulogne ; le 30 janvier 1840, substitut à Saint-Omer ; le 

17 novembre 1841, procureur du Roi à Avesnes. 

M. Delaville, procureur du Roi à A vesnes, a été nommé, 

le 9 septembre 1830, procureur du Roi à Pont-1 Evoque 

M. Isabel de la Blotterie, procureur du Roi à Pont-l'E 

vêque, a été nommé : le 27 mars 1834, juge-suppléant à 

Pont-l'Evêque; le 21 mars 1838, substitut à Pont-l'E-

vêque. 

M. Janvier, juge à Saint-Brieuc, a été nommé : le 

décembre 1830, juge à Savenay ; le 4 octobre 1841, juge 

à Morlaix. 

M. Haton, nommé juge d'instruction au Tribunal de la 

Seine, a été nommé : le 3 janvier 1828, juge auditeur à 

Bourges*; le 29 septembre 1830, juge au même Tribunal ; 

le 6 mai 1831, juge d'instruction au même Tribunal ; le 

17 février 1835, conseiller à la Cour royale de Bourges ; le 

29 mars 1843, juge au Tribunal de la Seine. 
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DÉPARTEMENS. 

— ELUE (Evreux), 7 août. — AFFAIRE BAILLEHACIIE. — 

L'affaire Baillchache, dont le Tribunal avait à s'occuper 

aujourd'hui, a été interrompue par un incident. Au com-

mencement do l'audience, M° Camille Giraud, avocat do 

M. Bienvenu, a déclaré qu'après avoir eu une conférence 

avec son client, il avait reconnu qu'il existait entre eux 

un désaccord sur lc système de défense à présenter ; que 

M. Bienvenu entendait porter contre M"" la comtesse do 

Gueroult et son fils une accusation de complicité de vol 

de ses titres, commis, suivant lui, par le sieur Baillcha-

che ; que lui, M' Giraud, n'avait pas été d'avis de cette pro-

cédure ; qu'en conséquence il croyait devoir se retirer. 

M. Prieur, avoué de M. Bienvenu, a pris des conclu-

sions dans lesquelles il a demandé que, conformément à 

l'article 3 du Code d'instruction criminelle, il fût sursis 

aux débats et jugement jusqu'après la décision de la plainte 

portée par M. Rien venu. 

Cette demande, développée par M. Bienvenu et combat-

tue par M" Duwarnet, avocat de M"" de Gueroult, a été re-

jeté par le Tribunal, qui a ordonné de plaider au fond. 

M. Bienvenu n'ayant pas plaidé, la cause a été continuée 

au lendemain pour les conclusions de M. l'avocat du Roi. 

— SEINE-INI-ÈRIEUKE (Rouen, 7 août). — La jeune femme 

dont, d'après le Mémorial de Rouen, nous annoncions, 

clans le commencement de ce mois, que le cadavre avait 

été retiré de la Seine, à Oissel, a été reconnue. 

Elle se nomme Victoire L... , âgée de vingt-trois ans, 

elle était demoiselle de magasin chez un fabricant do pei-

gnes de la rue Bourg-l'Abbé. Son patron n'avait jamais eu 

qu'à se louer de sa conduite. Elle avait quitté Paris le 28 

juillet, à cinq heures du malin , en laissant pour son pa-

tron une lettre, où elle lui annonçait son départ précipité 

pour l'étranger, en lui recommandant le plus grand secret 

sur sa fuite, dont elle n'expliquait pas le motif. Le 28 au 

•'ovale, | 
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Nancy; le 13 juillet 1837, substitut a la Cour 
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soir, elle lui écrivait de Rouen qu'elle était arrivée dans 

cette ville par lc bateau à vapeur, n'emportant que 7 fr. 

pour ses frais de route , et lui annonçant la ferme réso-

lution de mettre lin à ses jours. 

On 110 connaît pas les causes de ce fatal événement. 

PARIS, 8 AOÛT. 

— DEMANDE EN SÉI'ARATION DE CORP». — PROVISION. —• 

On se rappelle les débats élevés entre M"" Manieur Da-

lieaume, épouse d'un capitaine de recrutement, lequel 

avait formé une demande en désaveu de paternité, 

sur laquelle a statué , l'année dernière , un arrêt 

rendu en audience solennelle. Comme annexe à cetto de-

mande. M. Marneur Duheaume demandait aussi la sépa-

ration de corps; et M'"" Marneur Duheaume, en réplique, 

a formé semblable demande. Le Tribunal de première 

instance de Chartres lui avait alloué une pension alinien-

mois, et une provision de 200 fr. 

tes frais sont dès à présent beaucoup 

 et M"" Duheaume ayant interjeté ap-

du jugement qui a rejeté sa demande, réclamait au-

jourd'hui, devant la l rc chambre de la Cour royale, une 

nouvelle provision. 

» M"" Duheaume, disait à cet égard M Duval, son avo-

cat, ne doit pas être réduite à une condition au-dessous de 

celle qui lui a toujours appartenu : sa famille, avec la-

quelle elle entretient des relations suivies, est à Montbri-

son,et les déplacemens à cette distance sont fort coûteux. 

D'autre part, l'arrêt qui a prononcé sur le désaveu ne peut, 

suivant les conseils de M" Duheaume, rester inattaqué; 

et, sur cette question comme sur celle de la séparation de 

corps, les frais peuvent être considérables, surtout si, 

comme il est convenable, M"" Duheaume s'adresse à ceux 

de ces avocats dont le talent est recherché. 

M
C Liouville, au nom de M. Duheaume, en s'en rappor-

tant à l'appréciation de la Cour, faisait remarquer qu'il ne 

s'agissait aucunement de pourvoir à l'espèce de dépenses 

qui préoccupaient son adversaire. « Ainsi, disait-il, M™' 

Duheaume ne pouvant quitter le domicile à elle assigné par 

M. le président, sans courir risque d être déclarée non rc-

cevable en sa demande, il ne peut être question de lui 

procurer l'agrément de voyager, pour se rendre, par 

exemple, avec le personnage qui a figuré dans le procès 

en désaveu, aux îles d'Hyères, où fut conçu l'enfant qui a 

été désavoué. Quant aux frais provisionnels de l'instance 

en séparation formée à Chartres, par M. Duheaume, le Tri-

bunal de Chartres aurait seul qualité pour y statuer ; de 

pourvoi en cassation, il ne peut y avoir lieu, car il n'y a 

pas le mot à dire contre l'arrêt de la Cour; enfin M™" Du-

heaume n'aura pas besoin de changer d'avocat ; elle sait 

assez qu'elle a été défendue avec talent par celui qui sti-

pule encore aujourd'hui pour elle. En somme, il ne s'agit 

que d'une provision pour les frais d'appel du jugement qui 

a rejeté la demande en séparation de M"'
C Duheaume, et 

nous avons offert 500 francs. » 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Glandaz, a fixé à 500 francs la provision récla-

mée. 

— M. NESTOR ROQUEPLAN, DIRECTEUR DES VARIÉTÉS, CON-

TRE M. CHAULES MAURICE. — M. Charles Maurice, ancien 

directeur du Courrier des Théâtres, journal supprimé par 

jugement correctionnel du 13 mars 1842, a fondé un 

journal du même genre qu'il a appelé Coureur des Spec 

lacles. M. Nestor Roqueplan, directeur des Variétés, ; 

fait citer M. Charles Maurice devant la 7e chambre, sous 

la prévention de diffamation. Ce délit ressortirait, suivant 

lui, de petits articles insérés dans une trentaine de numé-

ros du Coureur des Spectacles. 

M" Léon Duval se présente pour M. Nestor Roqueplan, 

qui s'est porté partie civile. Il conclut à ce que M. Char-

les Maurice soit condamné à 25,000 fr. de' dommages-in-

térêts et à l'insertion du jugement dans six journaux au 

choix de M. Roqueplan. 

M" Crémieux présente la défense de M. Char!es s Maurice 

M. de Rover, avocat du Roi, conclut en requérant con-

tre M. Charles Maurice l'application de l'article 18 de la 

loi du 17 mai 1819. 

Le Tribunal, présidé par M. Turbat, après en avoir dé 

libéré dans la chambre du conseil, a rendu le jugement 

dont voici le texte : 

« Attendu qu'en publiant dans le journal le Coureur des 
spectacles, les articles incriminés, Charles Maurice ne s'est pas 
renfermé dans les limites d'une critique littéraire, légitime, 
et indiquant à bon droit la tendance déplorable de tel ou tel 
genre de pièces ; mais qu'il s'est appliqué à porter atteinte à la 
considération professionnelle et à l'honneur de Roqueplan; 

» Attendu que les imputations diffamatoires résultent particu 
lièrement des articles suivans (su t l'indication des ir aies) : 

» Attendu, en ce qui touche la demande en dommages-in-
térêts, que lc Tribunal peut apprécier le toit fait à Roquepla 
et la réparation qui lui est due; 

» Vu les articles 15 et i8de la loi du 1" niai 1819; 
» Condamne Charles Maurice à 60 francs d'amende; 

condamne a payer à Roqueplan la somme de 300 francs à ti 
tre de dommages-intérêts ; fixe à une année la durée de la 
contrainte par corps, et le condamne aux dépens. 

— UN FILS DE L'EMPEREUR. — Le vol à l'empereur Na-

poléon devient presqu'aussi commun que l'était, récem 

ment encore, le vol à l'Américaine, usé aujourd'hui jus 

qu'à la corde. Nous rapportions dernièrement dans 1 

Gazette des Tribunaux la condamnation de cet individ 

qui avait cédé au poids de l'or à un honnête fanatique une 

carafe d'eau tirée de la fontaine de l'empereur, en 1815 

Nous venons d'avoir, à la police correctionnelle, le peu 

dant de cette bizarre filouterie. 

M. Elias, après avoir longtemps servi sous l'empire, est 

rentré dans la vie civile, où il s'est livré au commerce de: 

vins, et il est aujourd'hui à la tête d'un commerce trèsflo 

rissant. M. Elias fait partie de ces Thomas tricolores qui 

n'ont jamais voulu croire àla mort de Napoléon. Jusqu'en 

1840, il a été persuadé que son héros était plein de vie 

que les Anglais l'avaient renfermé dans une cage de fer 

la Tour de Londres, et qu'on avait enterré à Sainte-Hélène 

un mannequin en son lieu et place. Lorsque, le 15 décem-

bre 1840, on ramena en France les restes mortels du 

grand homme, il voulut bien commencer à croire que 

l'empereur pourrait être mort, et encore, s'il le crut, c'est 

parce que le prince de Joinville fut chargé d'aller chercher 

dans leur île ses dépouilles sacrées. « Au fait, dit-il alors, 

ça pourrait bien ne pas être un mannequin ; le fils du Roi, 

un brave marin, n'aurait pas voulu se prêter à une pareille 

polissonnerie. » 

Les idées de M. Elias touchant l'empereur et fouteo qui 

se rapporte à l'empereur sont tellement connues, qu'il n'est 

pas étonnant qu'il ait servi de point de mire à un escroc. 

Si, même, on doit s'étonner de quelque chose, c'est que le 

tour dont il a été victime ne lui ait pas été joué plus tôt. 

M. Elias était un matin dans son cabinet, lorsqu'il voit 

entrer un jeune homme d'une trentaine d'années, brun, 

l'air pensif et sérieux, proprement et sévèrement vêtu. 

« Monsieur, 'lui dit-il, je n'ai pas l'homeur d être connu 

de vous ; mais quand vous saurez qui je suis , ma démar-

che ne vous semblera pas extraordinaire. Je sais que vous 

avez servi l'empereur avec la plus grande distinction, et 

que vous conservez pour sa mémoire un religieux souve-

nir... — Un culte, monsieur, dites un culte! — Je le sais 

et c'est ce qui m'a décidé à venir à vous... Tel que vous 

me voyez, monsieur, je suis le fils de l'empereur. » 

À ces mots, M. Elias fait un saut de carpe sur sa chaise, 

relève ses lunettes sur son front, et, l'air anéanti, la bou-

che ouverte, regarde son interlocuteur sans pouvoir, tant 

Cette inconcevable bourde, peut-être même à cause de son 

étran^eté et de son invraisemblance, eut un plein succès. 

M. Elias livra sept pièces devin, montant ensemble a 

2 600 francs, et il attendit patiemment le retour de la 

veuve de riielman dos Cosaques. 

Six mois s'étant passés sans qu'il entendit parler do 

rien, il se rendit au domicile du lils de l'empereur; mais 

on lui dit qu'on ne savait pas ce qu'il voulait dire ; que 

amais personne du nom de comte Armand n'avait de-

meuré dans la maison, et que la personne dont il voulait 

sans doute parler était déménagée depuis près de six mois, 

Heureusement M. Elias avait tant et si bien examine le 

fils de Napoléon, qu'il aurait pu faire sou portrait de mé-

moire, il le rencontra le 27 juin dernier, et quoique près 

d'un an se fût écoulé depuis qu'il l'avait vu pour la pre-

mière et la dernière fois, il le reconnut au premier coup-

d'œil. Il le saisit au collet, et, malgré ses dénégations, le • 

fit arrêter et mettre en lieu sûr. 

Cet individu se nomme Etienne Callot. Deja condamne 

trois fois pour volet escroquerie, il pense que le meilleur 

moyen d'obtenir l'indulgence de ses juges est de tout 

avouer, et il convient être l'auteur de l'escroquerie com-

mise au préjudice de M. Elias. 

M. le président : Qui a pu vous porter à commettre co 

délit? 
Lc prévenu . C 'est la misère, Monsieur. 

M. le président : On comprendrait à la rigueur, que la 

misère fit voler un pain, mais 2,600 francs de vin.'... di-

tes que c'est la paresse et l'inconduite... Vous paraissez 

avoir quelque éducation, vousvous exprimez bien... Vous 

pourriez gagner votre vie honnêtement. 

Le prévenu : C 'est justement parce que j'ai de l'éduca-

tion et que j'ai été élevé daus l'aisance, que la misère 

m'est insupportable... Mais mon intention a toujours été 

de payer M. Elias quand je le pourrais. 

M. le président : Comment auriez-vous payé une pa-

reille somme? vous êtes sans ressources... D'ailleurs vous 

avez dit la même chose les trois fois que vous avez été 

condamné. 

M' Théodore Perrin présente la défense du prévenu ; 

mais, malgré ses efforts, Gallot est condamné à trois an-

nées d'emprisonnement. 

— CONFITENS REA. — Voici devant la 6" chambre une 

prévenue que recommandent les meilleurs antécédens , à 

laquelle tout le monde s'intéresse, et qui semble avoir pris 

à tâche d'aggraver, dans une espèce de lutte' avec les té-

moins qui lui sont favot ables, la criminalité de la faute 

'égère qui l'amène devant la justice. 

Annette Lacroix est accusée d'avoir dérobé deux ou 

trois mauvais coupons de draps de lit, à l'hospice de 

Charenton, où elle était infirmière, et d'avoir détourné à 

son pi ofit un morceau d'étoffe qui lui avait été confié pour 

faire un tablier. 

La prévenue avoue ces deux faits et en témoigne tout 

est grande son émotion, trouver à répondre une parole 

Le jeune homme continue donc : « Oui, monsieur; en 

Russie, l'Empereur csldevcnu amoureux de ma mère, qui 

était la femme do l'hatman des Cosaques, et je suis le 

fruit de cet amour. Vous savez le triste résultat, de la cam-

pagne de Russie ; obligé de partir brusquemeut, l'empe-

reur ne put assurer mon sort, d'autant moins que je n'é-

tais pas encore né. Mais il ne m'a pas oublie1 , et, par son 

testament fait à Sainte-Hélène, il a laissé à ma mère une 

somme de 400,000 francs. Le mari de ma mère est mort, 

et elle va venir se fixer en France, à Paris. Elle m'a écrit 

pour que je m'occupe de monter sa maison ; mais elle n'a 

oublié qu'une chose, c'est de m'envoyer de l'argent. Déjà 

j'ai trouvé à crédit les choses principales; mais il nous 

luit du vin, et j'ai pensé à vous; si vous voulez me le 

fournir, vous réglerez cela avec ma mère aussitôt son ar-

rivée, qui aura lieu d'ici à deux mois. » 

M. le président : Quant au premier fait, quel motif a pu. 

vous pousser aie commettre? Vous étiez fort bien à 

l'hospice de Charenton, vous y étiez bien placée et bien 

vue, et ces chiffons étaient sans aucune valeur. 

La prévenue : C'est vrai, Monsieur le président ; mais ce 

n'en est pas moins mal, je le reconnais. 

M. le président : N'avez-vous pas pu croire que ces 

chiffons, vu leur peu de valeur, vous étaient abandonnés? 

Laprévenue : Oh ! non, Monsieur, je savais bien faire 

mal, tort mal. 

. M. le président : Nous avons sous les yeux une lettre 

de M. Palluy, directeur de l'hospice, qui tait de cette fem-

me un éloge complet, qui vante sa douceur auprès des 

malades, son zèle à remplir ses fonctions d infirmière, sa 

probité même pendant le temps assez long ou elle a été 

employée à l'hospice. Sa conduite en cette circonstance 

est vraiment inexplicable. 

M. Jnspach, avocat du Roi : S'il n'y avait que ce fait, 

nous n'insisterions pas. 

M"" Alexandre, propriétaire du tablier dont il est ques-

tion dans le deuxième chef de prévention, est appelée. 

Le président : Laprévenue, chargée par vous do quel-

ques ouvrages de couture, a commis à votre préjudice un 

abus de confiance de peu d'importance? 

Za prévenue : Hélas! oui. 

Le témoin : Mais pas du tout, s'il vous plaît. (Marques 

d'étonnement) Je ne lui reproche rien. Elle m'a volée, 

dites-vous ? mais je le nie. Je ne l'accuse de rien du tout ; 

elle ne m'a jamais rien pris. 

M. le président : Laeonnaissiez-vous depuis longtemps? 

Le témoin : Nous avons été longtemps voisines de car-

ré, et je l'ai toujours connue sous les meilleurs rapports 

de conduite et de moralité. 

M. le président : L'avez-vous fait travailler? 

Le témoin : Oui, Monsieur ; je lui ai souvent donné de 

petits ouvrages à confectionner, et elle s'est toujours ac-

quittée avec zèle et probité de la tâche que je lui donnais. 

M. le présidait : En a-t-ilété de même à l'égard d'un 
tablier pour lequel vous lui a^iez remis de l'étoffe? 

Le témoin : Absolument, Monsieur; je lui ai remis l'é-
toffe, et elle m'a remis le tablier. 

La prévenue : Eh bien! non, madame, je ne vous ai 
pas tout rendu ! 

Lé témoin : C'est un peu fort, cela. 11 yen a qui men-

tent pour se faire trouver innocens : en voilà une qui ment 

pour se faire trouver coupable! Je suis pourtant bien sûre 

de n'avoir donné que co qu'il fallait d'étoffe. A preuve, 
que voici le tablier. 

La prévenue : J'en ai. gardé , madame Alexandre , j'en 
ai gardé : je m'en repens bien, croyez-moi. 

M. l'avocat du Roi déclare s'en* rapporter à la pru-
dence du Tribunal. 

Le TribtlnaJ, attendu que les faits ne sont pas établis 

renvoie Annette Lacroix de la plainte sans dépens et or-

donne sa mise en liberté. Ce jugement, si rempli d'in-

dulgence et d'équité à la fois, est accueilli pu- la préve-

nue avec les signes de la plus profonde affliction. Elle 

verse des larmes abondant-s et cache sa figure avec ses 

mains. Plusieurs personnes de l'extérieur le plus convena-

ble et qui étaient venues à l'audience pour protester en sa 

fivpur s'approchent d'elle et lui adressent des consola-

tions. Elle paraît rester fort long-temps sans vouloir croire 
qu'elle est acquittée et rendue à la liberté. 

— EVASION DÉ LA FORCE. -— Tous les prisonniers dont 

nous avons annoncé l'évasion dans la Gazette des Tribu-

naux d'hier sont arrêtés, à l'exception seulement de trois 

d'entre eux, les nommés Cenuit dit Boudin, Jules Cour-

teau et Otidot. C'est par erreur que plusieurs journaux 

ont désigné comme chef du complot et comme évadé lui-

même, le nommé Courvoisier. Cet individu, depuis le ju-

gement rendu contre lui à la suite d'une première éva-

sion, avait été placé dans une cellule séparée, et la tenta-

tive de séduction qu'il avait exercée près d'un des eardicus 

de la Force avait mo'ivé à son égard des mesures encore 
plus sévères de surveillance. 

Voici les noms de ceux des détenus, presque tous réci-

divistes, forçats, et inculpés de crimes capitaux , qui ont 
pris part a la tentative d'évasion : 

Dubois Mulet, Meunier dit Lcpagc, Gorien, Jnbert dit 

Paysan Drouct , Bonnet , Rcnoi , Frugier, Dleulot, Dé-
range, Adancourt, M iguin, Gentiit, Courteau et Oadot. 

Plusieurs de ces individus faisaiont partie, rie la bande 

ue voleurs et de meurtriers désignée sous le nom de la 

bande de Souques. Jobertdit Paysan, avait, comme on 

peut se le rappeler, fait avec Souques «le
U
\ fois le voyagfi 
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de Sens pour commettre un assassinat qui heureusement 

a été empêché par des circonstances indépendantes de 
leur volonté. 

Nous avons lait connaître hier par quels moyens celte 

audacieuse tentative d'évasion avait été préparée. Le tra-

vail a duré dix jours, et on peut juger de l'énergique per-

sistance de ces hommes, quand on songe que c'est seule-

ment avec des morceaux de fer et des couteaux qu'ils sont 

parveuus à creuser un souterrain de plus de huit mètres. 

Les travailleurs, au nombre de deux ou trois, s'introdui-

saient dans la fosse, et étaient, après une heure, relevés 

par d'autres. Les terres étaient rejetées dans la fosse au 

fur et à mesure des fouilles opérées. 

Arrivés au parquet de l'établissement de bains, et igno-

rant la nature de l'obstacle, car ils se croyaient dans un 

jardin, ils l'ont soulevé àla force des reins. 

Les blessures de M. Pons ne présentent aucun danger : 

il en est de même de celles reçues par les autres citoyens 

qui ont été frappés en s'opposant généreusement à la fui-

te des malfaiteurs. 

On signalait dans l'arrestation opérée hier une circons-

tance assez bizarre : 

Parmi les citoyens qui se sont activement opposés à 

l'évasion des détenus, se trouvait un porteur d'eau qui a 

reçu un coup de couteau de la part de l'un des évadés, 

qu'il est parvenu, malgré sa blessure, à replacer sous la 

main de la justice. Ce porteur d'eau faisait, en décembre. 

1832, partie de la garde municipale, et il arrêta alors le 

même individu qui a tenté de l'assassiner hier et dont il est 

parvenu de nouveau à s'emparer. 

— Une scèneétrange s'est passée hier à neuf heures et 

demie du soir rued.es Lombards, dans le quartier, sans 

contredit, le plus populeux et le plus fréquenté de Paris. 

Le sieur Thuillier, pharmacien-droguiste, au n° 34 de 

cette rue, était tranquillement assis dans son comptoir, 

lorsque des bouteilles en verre et en grès, lancées avec 

force do la rue, et dirigées évidemment sur sa personne, 

_ vinrent l'atteindre, après avoir brisé en éclats les vitres de 

sa devanture. D'autres bouteilles furent en même temps 

lancées sur les flacons, bouteilles, fioles et autres verre-

ries placées en étalage derrière les vitraux . 

M. Thuillier avait à peine eu le temps de revenir de l'é-

motion causée par cette attaque nocturne, qu'il s'aperçut 

que le feu avait pris à ses vêlemens et à diverses matières 

inflammables dans sa boutique, par suite, probablement, 

du contact de l'acide sulfurique que contenaient ces bou-

teilles avec les alcools répandus par le bris des projectiles. 

Plus de cinq cents personnes ont été en un instant rassem-

blées sur les lieux. 

M. le commissaire de police intervenu sur le champ, a 

pris toutes les mesures nécessaires pour maintenir l'or-

dre. Le feu a été éteint presque aussitôt. Quelques jeunes 

gens qu'on a dit avoir remarqué sur les lieux au moment 

du désordre en ont profité pour prendre la fuite sans 

qu'aucun d'eux ait pu être arrêté. 

— S UICIDE. — Hier matin, lundi, un fatal événement 

est arrivé rue Guérin-Boisseau. Au n° 24, vivait depuis 

nature à faire pressentir lo triste drame dont les habitans 

delà rue Cuérin-Borsseau ont eu hier le sanglant dénoue-

ment. 
La dame X... s'est jetée du 4"" étage qu'elle habitait 

sur lc pavé, entraînant dans sa chute des échalas qui en-

touraient la fenêtre inférieure, et servaient à une blanchis-

seuse pour étendre son linge, ainsi que plusieurs grosses 

caisses de fleurs qui ornaient la croisée du second étage. 

Quelques secondes avant cette chute, plusieurs personnes 

avaient stationné à l'endroit même où la pauvre femme 

venait de se fracasser le crâne. 

Nonobstant la violence de la chute, elle respirait en-

core ; mais, par un scrupule à déplorer, aucun des spec-

tateurs accourus au bruit de la chute n'a osé porter des 

secours à la malheureuse avant l'arrivée du commissaire 

de police. Elle est morte pendant le trajet. On attribue la 

fatale résolution qu'elle a accomplie à un accès de fièvre 

chaude. 

ietits bois mystérieux à l'ombre des-
;iature, que leurs occupations 

vont chercher le frais et le re-

)os'Tccux"qiiï n'ont pas de villas, les maisons de plai-

sance offrent leurs belles promenades, les charmantes cau-

series du soir au salon ou dans les allées du jardin , en m 

tous les agrémens de la vie de château. Entre toutes les 

maisons de plaisance qui environnent Paris, le château (le 

Marnes, près Ville-d'Avray, réunit merveilleusement tout 

ce qui fait aimer aux Parisiens la vie de campagne. Située 

sur une hauteur , au milieu des bois de Ville-d Ayray , 
.... . _ — >.. une heure 

i l'éclat et la finesse ne» cneveux, son rouge végét-

I blanc végétal qui se fondent si parfaitement avec 
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— BELGIQUE Anvers , 6 août. — An AIRE DU PRESBYTÈRE 

DE C ORTEMUERG ) Voir la Gazette des Tribunaux des 5 et 

6 août ). Hier, dans la soirée, le jury a rendu son verdict. 

Janssens et Poisson ont été condamnés à mort. Bonné 

père, Bonné fils et Geens ont été acquittés. Ce résultat a 

été suivi de vifs applaudissemens. 

par M'" ■ imam w wj»™ 

qui la mode doit plus des trois quarts despl
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 charmé.
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' ■lie fait adopter a chaque renouv
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Demain mercredi 9, on donnera a l'Opéra la 9 8 représenta-
tion de la Péri, ballet dansé par Mme Carlotta Grisi et M. 
Petipa; précédé du Comte Orij , chanté par MM. Bouché, 
Massol et M"' 8 Dorus-Gras. 

— Mlle Lavoye, dont les débuts ont uu si grand retentisse-
ment à l'Opéra-Cornique , jouera ce soir Henriette de V Am-
bassadrice, qu'elle chante divinement bien.J.e spectacle com-
mencera par Joconde. 

MODES. 

Où est la mode, en ce moment? On dit que l'été elle se 

partage entre ses interprètes les plus distingués , et s'en-

fuit à tirc-d'aile vers toutes les frontières de la France , 

eaux, bains de mer, viei.x châteaux. Je crois toutefois 

que , malgré les excursions plus ou moins lointaines de 

ses favoris , la mode garde encore quelques protégés à 

Paris; nous voyons tous les jours, sur le perron et dans 

les salons de Torloni , letiélèbre glacier, qui fait le com-

plément de nos bals l'hiver , et le principal agrément de 

nos promenades l'été, dans les salons ravissans de Verdier 

et Dauzier, les heureux propriétaires du restaurant de la 

cité des Italiens , dans tous les lieux enfin où se réunit la 

société élégante et fashionable, une foule aussi distinguée 

par le bon ton et les manières que par la toilette. 

Et puis tout le monde ne consacre pas aux voyages le 

doux temps des fleurs et des vacances; les environs de 

Paris sont semés d'un grand nombre de villas aux char-

cette magnifique propriété n'est cependant qu a uri 

de chemin de Paris, sur le chemin de fer de Versailles 

(rive droite), et au moyen d'une voiture qui prend les 

voyageurs au débarcadère de Sèvres et les conduit en vingt 

minutes à la porte même du château. La maison d habi-

tation, spacieuse, commodément distribuée, meublée avec 

goût , est entourée de parterres et d'arbustes d'un aspect 

délicieux. A quelques pas, le parc coupé de prairies, acci-

denté de collines et de vallons, arrosé par une pièce d'eau, 

égayé par un chalet du haut duquel on voit Paris , otire 

les sites les plus variés et les promenades les plus déli-

cieuses. La maison, tenue par les anciens administrateurs 

du château des Folies-Saint-James et déjà habitée par plu-

sieurs de leurs anciens locataires, joint aux avantages 

d'une table excellente , d'un confortable parl'uit sous tous 

les rapports , des prévenances les plus empressées de la 

part des maîtres de la maison, les agrémens d'une société 

choisie, de réunions charmantes que la musique et la 

danse animent souvent , et auxquelles viennent prendre 

part des artistes distingués. Quand on a visité le château 

de Marnes, on n'a pas de peine à croire qu'il deviendra le 

lieu de plaisance le plus à la mode des environs, et quand 

on considère la modicité de prix de la pension, on peut 

présumer qu'avant peu on sera obligé de retenir ses ap-

partemens nn an à l'avance si l'on veut être sûr d'en 

avoir. 

Mais revenons à Paris , où Mayer, lc célèbre gantier, 

m'attend pour fermer une caisse qu'il emporte en Russie 

et qui pourra bien être un peu en retard, car il la fait pas-

ser avec lui par Bade. 

Aussi bien plusieurs de nos fournisseurs à la mode ont-

ils contribué à la confection de cette caisse , et vous en 

dois-je une petite description. Deux charmantes robes sont 

sorties des ateliers de M'"° Collinet , rue de l'Université , 

46, la grande faiseuse du faubourg Saint- Germain, et dont 

le monde élégant de Saint-Pétersbourg connaît le goût sûr 

et distingué tout aussi bien que les grands salons parisiens. 

— Une adorable capote , un ravissant chapeau de crêpe 

garni d'une guirlande de liseron , et une délicieuse coif-

fure de spectacle, ont été inventés par la féconde imagi-

nation de M"1' Cordier, dont les salons , rue Neuve-des-

Pctits-Champs , 36 , offrent les modèles de tout ce qui se 

fait de gracieux et de distingué en co moment. — Une 

petite boîte de parfums que Deudon , l'habile fabricant , a 

assortis avec son goût habituel, et où il a mis les merveil-

leux cosmétiques de son invention que la mode a adoptés, 

son eau dentifrice, sa glace indigène qui conserve si bien 

de saison. Vous pouvez, du reste, voir le modèle de"™?
1 

robe et de ce mantclct sur une des dernières gravures i 

inodes publiées par la H cime parisienne (la Sylpfl 

Cet excellent recueil, qui , en prenant un titre moins f ■' 

vole et digne de la haute place qu'il occupe dans l
a
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rature, n'en conserve pas moins le premier rang d
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spécialité qu'il avait choisie. Tout le monde lit en ce
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ment le beau roman de M. Tcxicr d'Arnout q
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la Revue parisienne, et les Aventures du prince Ft 

partagent, avec le comte Rodolphe des Mystères de P
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le privilège d'exciter au plus haut point l'intérêt de rm. 

belles liseuses de romans. 

Que si messieurs mes lecteurs croyaient avoir à se plain 

dre de mon oubli , je les renverrais provisoirement
 en
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rochain article , s'ils veulent prendre' n.,,, 

En vente, cliez SS. l»l Sa L-LIOS! . Mi, r«i* J.nffltte. 

COMMENTAIRE ANALYTIQUE DU CODE CIVIL, d'après la doc-

trine des auteurs et la jurisprudence des arrêts, contenant, sous 

chaque article, l'exposition des principes, les controverses éle-

vées dans l'application, les opinions des auteurs, les décisions de 

la jurisprudence, et les dispositions des lois, décrets et ordonnan-

ces qui abrogentTarticle, le modifient ou en règlent l'exécution, 

avec renvoi aux ouvrages cités et aux recueils d'arrêts; par M. 

COIK-DELISLE. 

Chaque titre est précédé d'une introduction qui présente succinctement l'histori-
que, chez les anciens et chez les modernes, de la partie du droit qui en a fait l'ob-
jet ; puis, sous chaque article, viennent les principes généraux de la matière, leur 
application aux diverses espèces, les opinions des auteurs que M. Coin-Delisle ana-
lyse, oppose les uns aux autres, approuve ou réfute, et, en dernier lieu, l'indication 
des arrêts. 

EN VENTE: 

JOUISSANCE et PRIVATION DES DROITS CIVILS, livre 1", titre 1", in-4, bro-
ché, 4 fr., et franco par la poste, 5 fr. 50 c. 

ACTES DE L'ETAT CIVIL , livre I«, titre II, in-4 broché 3 fr. 50 c, et franco par 
la poste, 5 fr. 

CONTHAINTE PAR CORPS , livre III, titre XVI, broché, in-4, 2' édi ion, avec des 
additions sur les questions controversées et sur la jurisprudence (novembre 1842), 
G fr., et franco par la poste, 8 fr. 

CONFRAINTE PAR CORPS , Supplément à la l re édition, contenant les additions 
sur les questions controversées et sur la jurisprudence (novembre 1842), in-4, bro-
ché, 1 fr. 50 c, et franco par ta poste, 2 fr. 

NOTA . En ajoutant ce supplément aux exemplaires de la 1" édition, on aura l'ou-
vrage complet et conforme à la 2e édition, 

DONATIONS ET TESTAMENS. 

la poste, 21 fr. 
livre III, titre II, 1 vol. in 4, 18 fr., et franco par 
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Il a été perdu, le mercredi 3 août, entre 
neuf el dix heures, rue Crenel!e-St-Germain, 
26, une petite chienno noire épagneule, très 
petite, marquée de feu aux pattes et aux 
jeux, ayant un peu de blanc a la poitrine, 
un collier rouge, et répondant au nom de 
Zizi. La rapporter place Selle-Chasse, i3, au 
concierge. On remettra la récompense pro-
mise. 

CORS. OIGNONS ET DURILLONS. 
. TOPIQUE COPORISTIQUE. 

I L, ^^^Hl" a"°.(l ue 'a racine des Cor* 
Tjaux pieds, et la fait tomber 

"•en quelques jours sans dou-
( ur. marin, rue Saint-Ilonoré, ,271. 
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POMMADE OU LION, 
B2EV6ÎÎE PAR OtDOMMCS DU ROI. 

1 poà, 4 f.ç — 3 pots, f f f.$ — li pola, f. 

attendant mon pre 

idée de la fasluon , aux lieux de rendez-vous qu'elle"! 

adoptés, chez Torloni, au restaurant de la cité, ou encore 

dtins cette même maison dorée, chez le coiffeur à la mode 

Gatabert. . T HÉRÈSE AMY. ' 

ES /AièBse, Médecine. 
Malgré le temps peu sûr, Ragnoles de l'Orne, à 22 inyria. 

mètres au plus de Paris, vers l'ouest, voit encore arriver de 
nouveaux baigneurs, après avoir reçu une foule de personnes 
souffrantes appartenant aux classes distinguées, dont la ma-
jeure partie a recouvré la santé par l'usage de ses eaux mi-
nérales tièdes et vivifiantes, si propices aux constitutions fai-
bles et délicates, et si favorables à la fois aux maladies de l

a 
peau, aux maux de nerfs, d'entrailles, d'estomac et aux dou-
leurs nerveuses en général. (Voir a ce sujet la notice sur Ba-
gnoles qui se trouve chez Ledoyen, galerie d'Orléans, 31, IV 
lais-Royal.) 

— Les médecins prescrivent toujours avec succès le sutup 

DE DIGITALE de M. Labelonie, pbariti., rue Bourbon-Villeneuve 
19, contre les PALPITATIONS , Oppressions, Asthmes, Catarrhes 
chroniques, Rhumes, Toux opiniâtres, et contre les diverses 
hydropisies. On le trouve dans chaque ville chez les phar-
maciens dépositaires des remèdes particuliers , et toutes les 
bouteilles sont recouvertes d'une capsule en étain portant: Si-
rop de digitale de Labelonie. 

Npectaclen lia 9 août. 

OPÉRA. — Comte Ory, la Péri. 
F RANÇAIS. — Demoiselles de Saint-Cyr. 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, l'Ambassadrice. 
VAUDEVILLE. — Femme compromise, Quand l'amour s'en va. 

VARIÉTÉS. —Perruquiôre, Nouvelles à la main, Contrebandiers. 
GYMNASE. — La Chanson, Francesca, Baiser par la fenêtre. 
PALAIS-ROYAL .— L'Omelette, la Part, Figaro, Salle d'armes. 
PORTE-ST-MARTIN. — Lénore. 
GAITÉ. — La Folle de la Cité. 
AMBIGU. — En Sibérie, la Méduse. 
CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — Fénélon, Petite Fille, Reine de G ans. 

et tissu! le «eul ds'geôt fst' 

à Passas, eliete W. £>'El.%.\. 

Ç®SB, y tae et tei'a'ïssse VI-

vienne, s». S, produit lîcg 

eîTcts exer&isSveBaaesrst rr-

nu*s*<{tiahlrg> l u m ci-; g«f. 

É5t |ie>us* fit ire |so«tssep lei 
C'U«vesax »w Ses tètes 1rs 

pîua ç-Smti *«•». et parer de 
j?jT«w»t*3t»ïie8 et Favoris le 
vl»ss«;e des aeio!«Kees»s. 

LE CHOCOLAT MEIVIER 
comme tout produit avantageusement con-
nu a excité la cupidité des contrefacteur». 
Sa forme particulière et ses enveloppes ont 
été copiées, et les MÉDAILLES dont il est re-
vêiuont été remplacées par des dessins 
auxquels ou s'est efforcé de donner la 
même apparence. Les amateurs de cet 
excellent produit voudront bien exiger 
que le nom MEMER soit sur tes étiquettes 
et sur les tablettes. 

Dépôt, passage Choiseul , 21 , et chez un 
gracd nombre de pharmaciens et d 'épi-

ciers de Paris el de toute la France. 

WIDIRATIOI PRATIQUES SIR LA GOUTTE , 
Snidiea II»BI d'uai Traitement rationnel giour giaps-ir cette Maladie. 

Suivies de Faits el d'observations à l'appui ; 
Pa
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 "a FACULTÉ DE PARIS , ex médecin de la m d.ion de santé des Néotber-

"îe'à-fcine, 17. '
 ïae L2ffllte

'
 52; et chez J

'"
B

"
 Bailiière

>
llbraire de

 l'Académie de Médecine, rue de l'E-

 __
Un vo!um3

 '"-
8

- Prix : 5 fr. - CONSULTATIONS, tous les jours, de MIDI à 2 HEURES. 

GUÉRIN JM etCu, 
BREVETÉS. 

F>rè:^€iej ,&nse0 'iè.0n s 1 /'r. te Signe. 

Ejàiss'sssa'ie. 

TRAITE COMPLET 

allons eaajaastàce» 

■Etude de M« GIIÉERRRANT, avoué à 
Paris, rue Gaillon, U. 

Adjudication eu l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, local et issue de ta 
première chambre, le mercredi 30 août 1843, 
une heure de relevée, 

D'une MAISON, 
sise i Paris, rue Duphot, 4. 

Cette rr aison occupe, tant en cour qji'en 
bâtimens, une suface générale de '227 mètres 
41 centimètres. 

Produit brut, 7,145 fr. 
Mise à prii, 120,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» M» Ghèerbrant, avoué, rue Gaillon, 14; 
2» W Reltet , notaire, rue J.-J. Rousseau, 

n. ». ('546) 

Etude de M» Ernest LEFËVRE, avoué. 

Adjudication, le jeudi <7aoùt>813,par suite 
de surenchère, en l'audience des saisies im-
mobilières du Tribunal civil de la Seine, 

DÎME tmm® 
avenue des Champs-Elysées, 146, et avenue 
Lord-Byron, 19, quartier Beaujon. 

Contenance, i'2l9 mètres 50 centimètres. 
Mise à prix, 231,060 fr, 
S'adress .T, i» à Me Ernest Lefèvre, avoué 

poursuivant, place des Victoires, 3; 
lo A "ire Gltndaz, avoué, rue Keuve-des-

Pelits- Champs, 87; 
3" A M« Migeon, avoué, rue des Bons-En-

fans, 21; 
4» Et à M» Fagniez, avoué, rue des Mou-

lins, 10. 
Ces trois derniers présens à la vente. 

(1529) 

'Ventes àaïssaaoïjilières. 

HP" Etude de M« René GUÉRIN, avoué à 
Taris, rue d'Alger, 9. 

Adjudication déliiiilive le samedi 19 août 
18 i3, en l'audienco des criées, au Pa!ais-de-

Justice i Paris, 

â'tmc HEAÏ§OI¥ 
sise à Paris, quai Valmy, 183 bis; le fout 
d'uns contenance d'environ 516 mètres car-
rés. 

Mise à prix, 15,0 (0 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
»o A M« René Guérin. avoué poursuivant 

la vente, demeurant à Paris, rue d'Alger, 9, 
dépositaire d'une copie de l'enchère ; 2° à M» 
Ernest Lefèvre, avoué coticitânt , place des 
Victoires, 3; 3» A M* Grandjean, avoue pré-
sent à la vente, passage des Petits Pères, 1 ; 
et sur les lieux, pour les voir. 

lîjgf- Adjudication en la chambre des no-
taires de Paris, par lemini.-lèrede tt< 1IAILIU, 
l'un d'eux, le mardi 22 août 1843, a midi, 

D'UNE PETITE 

rue projetée, destinés à communiquer de la 
rue de la Tombe- Isf oire à !a route d'Orléans, 
et d'un passag» appelé lo passage Gourdon, 
petit jardin et dépendances. 

Mise à prix, 4 ,000 fr. 
S'adresser pour les rensf-ignemens, à M< 

Hailig, notaire, à Paris, rue d'Anlin, n. 9. 

IT505J 

Sociétés coannterclaleti» 

Etude de M e LAN, agréé à Paris, rue 
d'Hanovre, s. 

Par acte sous seings privés en date à Paris, 
du 27 juillet 1843, la société Ch. LAN et C", 
a été dissoute à compter du 30 juin 1843, 
par suite de la liquidation de la société Ch. 
Lan et Ce ; la fabrique d'appareils d'éclairagd 
au gaz, située à Beileville, rue S:-Laurent, 
38, a été abandonnée à M. Charles Lan, qui 
continue de l'exploiter seul a comp 'er du i" 
juillet courant. 

Pour extrait, J LAS . '1016) 

pourra se servir de hdite signature et enga-
ger la sociéié par biilats, lettres de change 
co îlrats ou autrement; 

Que (ous enaag! mens qui ne seront pas 
signés par elle ou son fondé de pouvoir n'en-
gageront pas la ssciétè. 

Pour extrait, Amédée LEFEEVKÏ . (lois; 

Dl 

THEORIQUE ET PRATIQUE, 

A l'usage des Négocians et des Agcn) 
d'affaires. 

Par Fréd. WANTZEL , ancien négociant, 
prof- sseur à l'Ecole spéciale de coninifi-
c-, et Joseph GARNIEB , ancien profes-

seur et inspecteur des études » la même 
école, directeur de i 'F.cole de ccimnerce 
et d'industrie à Paris. 

PRIX : G FR. S0 CENT. 

Et franco par la poste : 7 fr. 50 c. 
Oui B. DuOllion, rue LaUilte, 40, 

MAIS 
située à Monlrou<e, heu dit Montsouris prés 
el hors li barrière SI Jacques, a I anglo d une 

Cabinet de M. IIO-XIE, place Ste-Opporlune, 
n» 8. 

D'un jugement rendu coalradicto'rement 
par le Tribunal de commerce de la Seine, 
»cantà Paris, le 25 juillet 1843, curegisiré; 
entre M. Jean PERCHERON, demeurant i 
Paris, quai d'Anjou, 21, el dame Fanny ROY. 
épouse séparée dehiensdoM.A.DAUPlIINUT, 
demeurant à Paria, rne de Longchamp*, 45, 
et tncoro ce dernier pour l'auîorisation de 
son épouse; il apper t que ta société verbale-
ment établie eniro les parties pour l'exploi-
tation d'une fabrique d'impression sur éipf-
L;s. sous la raison PERCHERON et G-, a è c 
déclarée nulle faute d'avoir é!é revêtue des 
formalités prescrites par la loi. 

Pour extrait, HOME . (1017) 

Elude de M« Amédéo LKFEBV'RE, avocat-
agréé, rue V'ivienne, 31. 

D'un acte sous signatures privées fait tri-
ple à Paris, le 28 juillet 1 84 3 entre : 

1" Dame Sophie-t'rat GUERIX. épouse de 
H. Thomas Claude PIAU dit POTF.L, de lui 
dùncnt autorisée, ladite dame marchande 
linjjére, demeurant a Paris, rue Montmar-
tre, 170, d'une part ; 

2> Louis AUliRY. mégissier, demeurant à 
Paris, boulevard Ménilmontaol, 16, d'au re 
part; 

3" François DOUÉ, employé, demeurant à 
Paris, rue de La Harpe, I2t, encore d'autre 
part ; 

Ledit acte dûment enregistré à Paris, le 7 
août 1813, folio 83 case 9, par cl signé Le-, 
virdicr, qui a reçu 5 fr. 50 cent ; 

Il appert, 
Qu'une société en nom collectif à l'égard 

de la dame Potel el des sieurs AubryelDoué 
a été éonlraclé mire eux; 

Que l'objet de celte société est l'exploita-
tion d'un brevet d'invention relatif,! la tein-
ture en noir et autres couleurs des drape-
ries, peaux, etc.; 

Que la durée de la société sera de quinze 
ans, el commencera du jour où la demande 
du brevet sera enregistrée au secrétariat de la 
Préfecture de la Seine ; 

Que la raison sociale sera Louis AUBRY, 
Frai çoii DOUÉ et Sophie l'OTEL : 

Quel i signature sociale sera Sophie POTEL 
qu'elle seule ou son fonde de procuration 

D'un acte passé dsvant M» Ku't, notaire à 
Paris, soussigné, qui en a la minute, et son 
collègue, le 4aoiïu8<3, portant cette men-
tion : Enregistré à Paris, 6 e bureau, le ' 
août 1843, vol. 166, 1° 56, v» case 3 ; reçu 
cinq francs et eiaquanle centimes de dixiè-
me, signé Cn-Ilot. 

A été extrait littéralement ce qui stf il : 
Ont comparu : 
i» M. Théodore FRF,«FKI>ITY. négociant, 

den euran à Paris,!rue Getffroid-Marie, 10. 

2' M. Bernard GABAi.DE ancien armateu-, 
demeurant à Paris, rue Vivlume, n. 13. 

3« Et M. Jean-Baptis'.„-.lules BâRATÔN , 
négociant, demeurant à Paris, rus du Fau-
bourg Montmartre,!). 42. 

Lfsquels ont établi de la manière suivante 
les statuts d'une société arrêtée entre eux 
pour l'exploitation des bananiers et autres 
végétaux de. T opique* . 

composilioict dénomination d î la société. 
Art. i". Une soeiété commerciale en com-

mandite et par actions est formée pir les 
présentes entre les comparans et les person-
nes qui adhéreront aux prèseas staluis ou 
souscrivant des actions, dans le but d'exploi-
ter le banmier et antres végétaux texules 
des Tropiques, applicables à la fabricat ond i 
papier ou à lous actres usages, par la 
création future d'etahlissemens dans tous 1rs 
lieux où peuvent croiire le bananier cl ses 
analogues. 

Art. 2. La société est géréî et administrée 
par trois, gérans et se compose de ces trois 

Out déclaré dissoute de Tait depuis le 7 
juillet précédant, et dissoudre de nouveau 
d'un commun accord, en lant que dn besoin, 
pour les effets de celte disso'ulion remonter 
quanta eux audit jour 7 jnidet, la société 
de commerce en nom collectif qu'ils avaient 
formée sous la raison Arnaud VFISSIÈRE el 
C«. pour l'exploitation d'un atelier de tein-
ture à Puieaux, suivant acie devant Lebau-
dy, r.o'aire à Paris, du 19 mais 1838, enre-
gistré, pour le temps i courir depuis le 10 
dudtt mois de mars 1838, jusqu'au 31 dé-
cembre 1844. 

MM. Tliomann et Cornu on! été seuls char-
gés eh la liquidation, avec pouvoir de trai-
ter, transiger, compromettre. (1022) 

PaY acte du 2 août, enregistre le 5 du mê-
me mois, 1813, la société AUlîARËDK et r>

; 
.dont la siège <st i Paris, rue Montmartre, 
!3> , formée par acte du i" décembre 1342, 
pour cinq ans, pour fabriquer des cannes-
pupitre, est dissoute d'un commun accord. 

Paris, le 5 août r 8 13, 
AIKARÉDE Ct C*. (1620) 

gérans solidaires ci responsables, et d'asto 'parties 
ciés com-nanditaircs ou souscripteurs d'ac 
lions. 

La dénomination est compagnie générale 
du Bananier. 

Les directeurs-gérans font MM. Fremen-
dity.Gabalde ei.Rjralon. 

Art. 3. La raUon sooialo esl FREMÈNDTTY 
et Compagnie. 

La signature sociale appartient à M. Frc-
mendity. 

Arl. i. Le siège de la socié:é est établi à 
Paris, rue deCtioiseul, n. 3, ou dan .i tout 
auire local que les gérai s pourront prendre 
ultérieurement. 

Art. 5. la durée de la société est lixée à 
vingt années, à partir de ce jour. 

tonds social. 

Art. 6. Le fonds social , lixé à un mil-
lion de francs; se divise tu deux mdle ac-
tions de cinq cenls francs. 

Pour extrait, 
Signé HUET . (toit) 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, rue 
Nve-St-Eustache, 5. 

Par acte sous signature privée, en date du 
6 août 184 J. enregistré. 

MM. Arnaud Vt.ISSIF.RE, tcinlurier; Jac-
ques ïilfJMAMR. tciuturicr-imprimeur sur 
étoffes: ot Lazare-Louis-François CORNU , 
aussi teinturier demeurant tous les trois a 

Puieaux, 

Monsigny, 9, syndic provisoire (N° 3962 du 
gr-). 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 7 AOÛT 1843, qui déclarent la 
faillilc ouverte, et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour ; 

Du sieur LEJEUNE, mar, hand de vins en 
gros, ayant demeuré, rue Saint-Antoine , 
17(1 et 172, nomme M .Bertrand juge-com-
missaire , ct M. Moizard, rue Neuve-Saint-
Auguslin, 43, syndic provisoire (N» 3978 du 
gr-); 

Du sieur HUE, marchand de roll?, boule-
vard de Charonne, commune de Cliaronne, 
nomme M. Milliet juge-commissaire, et M. 
Hénin. rue Pastourel, 7, syndic provisoire 
(N° 3979 du gr.'; 

De la dame VAUQUELIN, corroyeur, bou-
levard de l'Hôpital, 40, nomme M. Ledasre 
juge commissa re, et M. Magnier, rue Tait-
bout, i4, syndic provisoire (N« 3980 du gr.) 

Du sieur TAFFOIREAU, relieur, rue llau-
tefeuille, 14. nomme M. Oaudé juge-com-
missaire, et M. Milht. boulevard Si-Denis 
24, syndic provisoire (Ko 3981 du gr.\ ' 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIEUS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal de 

commerce de. Paris, salle, des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PERRILLIAT , brossier , rue 
Pierre Levée, n, le nacût à IÏ heures iN» 
395S du gr.); * 

Des sieurs CIIANLAIRE et CLEMEST, com-
missionnaires de roulage, fa- bourg Sainl-

dngr=j- ' '° '*
 a

°
ÙU 10 heures

^
<
' -

857 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire dfil les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers /'résumés que sur la nomination de 
nouveaux sj ndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus 
Boni priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, alin d'etreconvoquéspour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROUDET, mercier, rue Tronche!, 
9, le H août à 9 heures (N ■ 3892 du gr.i; 

Du sieur DELORME , bouclier, à lvry le 

14 août a i heure (X» 3863 du gr. ; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le juge commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOT>. Il esl nécessaire que les créanciers 
ceurvoque» pourl-s vérilicutionel affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
eurs litres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LIPMAN, colporteur, rue de Crus 
sol, 18, le il août à 9 heures (N« 3797 du 
gr .)i 

Pour entendre le rapport des syndics j'.r 

rue de Bercy, 41, à Rerry, nomme M. Cor- '
 df la

 faillite n être procédé à unepn-

-^U-^_..!''BJ:;l0.nî.mit'saire ' a M
' Thierry, rue i carats/ m, a un contrat d'union, ct, au dernier | 

Suivant acte sous signatures privées fait 
doubles à Caris, le 2 août 18 (3, enregistré fe 
5 du ht mois par Levtrditr, qui a reçûtes 
droits. 

I| a été formé entre M. Louis Gabriel NE 
CRrL. demeurant à Paris, rue Pavée-St-An-
dré-des-Arts, n" n, el un tiers dés ;gné au 
dit acte, 

Une société en commandite pour l'exploi-
talioo sur la voie publique, dans louto l'é-
tendue de Paris, des cabinets inodores qui 
seront autorises parM. lo préfet d» police 

La raison sociale sera NEGREL «IC». 
La so;ié é aura son siégo i Paris, et le do-

micile ^ciul sera ultérieurement fixé par les 

ras , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

mamiien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il «e sera admis à ces asseml lé s 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DUPONT, md linger, rue 
Richelieu. 8 1 . sont invités à se rendre, le 1 4 
août à i heure préci: e au Palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 2S mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu psi les 
syndics, le débattre , le clore et l'arrêter, 
lesir donner décharge de leurs fonctions el 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N« 23i4 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur THOMAS jeune, carrossier 
rue Saint-Louis, n» 79, sont invités à se 
rendre, le 14 août à i heure précise, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites , pour, conformément à 
I article 537 de la loi du 28 mai 1833, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
es syndics, le débattre, le clore et l'arrêter 

leur donner décharge de leurs fondions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du (ailli 
(M" 3004 du gr.). 

de torps ct de biens entre les sieurct dams 
MARI.IANI, i Marseille, hôtel dj Xoailles; 
lUdu lin, avoué. 

Du 5 août 184 i, demande en séparation oe 
b ; ei s par Mme Cécile-Geneviève LBNB" 
VEU, contre M. Pierre Joseph MAWCWi 

marchand tailleur, rua de Mariva ix, 13 i 

Varin, avoué. 

ESt'eès et isalasiiesalit»»"' 

Oo 6 août i8«3 

M. Ilîmouill. t. 35 ans, rue Bi-II» fonds, 
—Mme veuve Lcblane, 7i ans, rue de G'» m.' 
rconl, 1S..-M. Slingue, 77 sr.s, rue des Ecri-
vains, 26. - M. Courcelle, Cl ans, rue Sain'-
Manin, 173. ■ M. Vautier, 4t ans, rue»' 
Vendôme, 6.— M. Mortou, 29 ans, quai » AD-
jou,9. - M. de Beaumonl, 42 ans, rue «e 
bourgogne, 2i. M. Pavadon. 55 ans, rue o» 
Varenncs, 2.1.- Mlle Lancelin , to ans, rw 
Neuve Sie-Ceneviéve, 2t. — M. Leteaij, » 
ans, rue Motiff. tord feobelins). - M. B» 
nard, 52 ans, rue de Pontoise, !<• 

BOURSE DU 8 AOt.'T 

»'. Xegre-1 est l'associé gérant, et le tiers 
désigné este ssocié coin iriaudila re seulement. 

La socié é est contractée pour vingt-cinq 
nuées,.! compter dudil jour t août IS13. 

L'assoc é commanditaire fournira pour sa 
mise sociale ta somme de 50,cou francs paya-
bles dam lis quinz. jours de l'ordonnance 
de concession do la prélecture de police. 

NEGREL . (tOld) 

TributtS] de ctfn«merce< 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tritunal rie commerce dt 
Pins . du 18 JUILLET 1843 , oui déclare 
ta fat ne ouverte et ai fixe provisoire-
ment l ouverture audit jour : 

Delà dame BAUDRIER , ancienne mercié-
r-, marché Saint-Germain, demeurant fau-
bourg du Temple, 123, nomme M. Lefebvre 
juge-commissaire, et M. Ma-llrt , rue du 
scn'ier, 16, syndic provisoire (N» 3945 du 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 25 JUILLET 1843 , ««i déclare la 

miile ouverte ,1
 m t

;
X

e provisoirement 
l ouverture aiuht jour : 

Du sieur MOXTFORT, marchai d de bois, ! 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 7 juillet i84u qui lixe au 15 jan-
vier 1H43 l'époque de l'ouverture de la fail-
lite du sieur IAB1CUB, épicier, roo de l'E-
cole, 63, à Vaugirard (X'o 3551 du gr ). 

ASSEMBLEES DC MEUCREOI 9 AOUT. 

Minti Gombault et C-, bonnetiers, rem. a 
huit. -Pierres-Nau et l'euimo, confection-
neurs, vér. Durlaux, mécanicien, clôt. 

UMI HEURK : Itatoche-Silvcs 1 re, md do nou-
veauté», id. 

DEUX HEURES : Dame Didot, épicière, id. — 
l.oinuer et C', fabr. de chocolats, id. — 
Donuer, entrepreneur, id.— Nocard, épi-
cier, conc. - Dite Rivets, tenant pension 
bourgooise, id. - Ménétrier, m I do vins, 
rodd. do < oxpies. 

TROIS HEURES : Goupy, négociant, rcmpl. do 
syndic définitif, pacaud aîné, [ahr. d'ap 
pareils pour devantures, clôt. 

MépHrations de Corps 
et «le ISlens. 

Enregistré à Paris, le août 1815. IMPRIMERIE I»E A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDP.E DES AVOCATS, RUE'ISEUYE-DES PËÎfl's CHAMPS, 35." 

.1 jgctneul du Tribunal civil do la Seine, du 
2 aoùl, qui prononce séparation de biens 
en.rc 1er sieur el dame TUOU1I.LON, ayant 
demeuré k Paris, rue des Acacias, 6. puis 
rue popincourt, 68 ; D. Roury, avoué. 

Jugcmenl du Tribunal civil de la Seine, du 
26 juillet , qui prononce séparation de 
biens enlie lis sieur el dame ALLEMAND, 
rui du loiir-Saiiu-IIonoré, 4i; Iioucom-
pagne, avoue. 

Jugement du Tribunal civil do la Seine, du 

17 février i813,qui prononee séparation 

t" c. Pl. ht.l 

> v|c compt.. Yl 60 122 651 

—Fin courant 112 - 0 122 75 J 
3 0p) compt.. SI — 81 » 

—Fin courant M 1 ") 81 25 

Saplescompl. 107 — H7 -
—Fin roursnt - - — 

4 t]2 010 — 
4 010 
B.duT. là2m.3l|4jc«iss.l.alIHW 

t'.anque 3.77 501- DU?--
RentesdolaV Maborlj

 ; 
Oblig. d».... 1317 5o| 

106 31* 
28 'l' 

Pour légalisation do I» signatur» A. finïOT, 

l« ititjre fr? S\ tnondiçienieot. 


